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SYNTHÈSE 
 

 

 

 

La chambre régionale des comptes a examiné la gestion de la société d’économie mixte 

(SEM) Event Made in France en charge de l’exploitation de l’Electrobeach music festival (dit 

EMF) pour les exercices 2016 à 2019. Ce contrôle a porté sur la création et le fonctionnement de 

la SEM, l’information financière et comptable et l’analyse financière et ses perspectives 

d’évolution. 

 

Initié par la ville du Barcarès en 2009 et confié à l’office de tourisme de la ville jusqu’en 

2015, le festival est exploité depuis 2016 par une SEM ad hoc, hors de tout cadre contractuel 

formalisé avec la commune. Cette façon de procéder conduit à conserver la maîtrise du festival de 

musique électronique dans le champ de l’intervention municipale et à l’adapter à son activité 

marchande. 

 

Sous-capitalisée avec 135 000 €, la SEM a comme actionnaire majoritaire la commune du 

Barcarès avec plus de 74 % du capital. La commune supporte, malgré la présence de six 

actionnaires privés issus du secteur de l’évènementiel ou de la promotion des spectacles, un risque 

quasi exclusif en cas de difficulté financière. L’apport en compte courant de 1 M€ en 2018 a été 

d’ailleurs effectué uniquement par la commune. Les actionnaires privés, dans le même temps, ont 

bénéficié de contrats passés par la SEM avec leurs sociétés respectives. 

 

La gouvernance de la SEM se caractérise par une implication également limitée des 

actionnaires privés aux assemblées générales et conseil d’administration. Ce conseil n’a pas exercé 

son rôle dans la définition préalable des orientations stratégiques de la société jusqu’en 2019. La 

politique des gratuités aurait tout particulièrement mérité des règles précises sur les modalités 

pratiques et comptables de l’attribution des invitations et le niveau de gratuité acceptable au regard 

des difficultés financières de la SEM. 

 

La qualité de l’information financière et comptable est insuffisante avec des comptes 

certifiés 2016-2017 rectifiés a posteriori par le conseil d’administration et des rapports spéciaux 

incomplets sur le recensement des conventions entre les actionnaires privés et la SEM. Des 

écritures comptables peu explicites altèrent la lisibilité des grands livres fournisseurs et clients.  

 

En dépit de recettes de billetterie en baisse entre 2016 et 2019, le chiffre d’affaires global 

de la SEM a progressé jusqu’en 2018 grâce aux commissions élevées sur les stands et aux recettes 

de la billetterie « entreprises ». Les charges, qui ont connu une forte augmentation entre 2016 et 

2018, sont constituées à 92 % de services extérieurs et expliquent la faible valeur ajoutée de la 

SEM, fortement dépendante de ses prestataires pour son organisation. 

 

Les pertes successives de 1,219 M€ entre 2016 et 2018 ont asséché les capitaux propres et 

fragilisé la structure financière de la SEM. Elles l’obligent à retarder le paiement de ses 

fournisseurs, malgré l’apport en compte courant irrégulier consenti par la commune. La viabilité 

à court terme de la SEM apparaissait compromise bien avant les conséquences de la crise 

pandémique, d’autant plus qu’elle devait rembourser 1 M€ à la commune à court terme et rétablir 

ses capitaux propres au-delà de 50 % du capital social à la fin de l’exercice 2019. Les résultats 

provisoires 2019 ne semblent pas permettre a priori ce rétablissement du fait de la baisse des 

recettes de billetterie aux particuliers et de celle du chiffre d’affaires. 

 



Sa gestion des personnels appelle également des observations. Avec un nombre restreint 

de personnels mis à disposition, non intégralement remboursés à la commune et à l’établissement 

public « Barcarès Évènements », la SEM a recours à une minorité de contractuels lors du festival, 

dont les fonctions attendues ne sont pas précisées dans les contrats de travail. Des prestataires 

ayant une connaissance antérieure du festival interviennent également en renfort au titre de 

l’organisation des activités opérationnelles ou supports. Ils sont tous choisis hors du champ 

concurrentiel. 

 

La SEM ne respecte pas suffisamment les procédures de commande publique en 

n’établissant pas de computation des seuils lui permettant d’apprécier justement celui de 25 000 € 

pour le déclenchement des marchés passés selon la procédure adaptée. Une interprétation 

extensive du service spécifique d’« organisation de festival » ne procure pas la publicité idoine 

(niveau européen) pour les plus gros marchés. De ce fait, la SEM ne parvient pas à faire émerger 

une concurrence satisfaisante : 40 % des marchés 2017-2018 n’ont pas reçu d’offre ou seulement 

une seule. Enfin, des rapports d’analyse des offres peu détaillés et des critères techniques 

difficilement objectivables altèrent la lisibilité de l’attribution de certains marchés. 

 

Les activités de la SEM ont souffert depuis leur création d’une absence de contrôle, aussi 

bien des dirigeants que de la collectivité actionnaire majoritaire. L’hypothèse d’une cession du 

festival est juridiquement très contestable, la SEM n’étant pas propriétaire du festival créé par la 

commune. Une telle opération serait anormalement profitable pour les six actionnaires privés ayant 

investi seulement 35 000 €, sans avoir été financièrement sollicités depuis la création de la SEM 

en dépit des difficultés auxquelles elle a été confrontée.  

  



RECOMMANDATIONS 
 

 

 

 

 Constituer des provisions dès l’apparition de contentieux en respectant les règles de 

provisionnement. Non mise en œuvre. 

 Formaliser et encadrer l’ensemble des procédures de la société : achats, contrôles 

internes, processus budgétaires et comptables. Non mise en œuvre. 

 Présenter annuellement des rapports d’activité détaillés à la collectivité. Non mise en 

œuvre. 

 

 

Les recommandations et rappels au respect des lois et règlements formulés ci-dessus ne 

sont fondés que sur une partie des observations émises par la chambre. Les destinataires du présent 

rapport sont donc invités à tenir compte des recommandations, mais aussi de l’ensemble des 

observations détaillées par ailleurs dans le corps du rapport et dans sa synthèse. 

 

Au stade du rapport d’observations définitives, le degré de mise en œuvre de chaque 

recommandation est coté en application du guide de la Cour des comptes d’octobre 2017 : 

 Non mise en œuvre : pour les recommandations n’ayant donné lieu à aucune mise en œuvre ; 

pour les recommandations ayant donné lieu à une mise en œuvre très incomplète après plusieurs 

suivis ; quand l’administration concernée s’en tient à prendre acte de la recommandation 

formulée. 

 Mise en œuvre en cours : pour les processus de réflexion ou les mises en œuvre engagées. 

 Mise en œuvre incomplète : quand la mise en œuvre n’a concerné qu’une seule partie de la 

recommandation ; pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en cours n’a pas 

abouti dans le temps à une mise en œuvre totale. 

 Totalement mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles la mise en œuvre en 

cours a abouti à une mise en œuvre complète ; lorsque la mise en œuvre incomplète a abouti à 

une mise en œuvre totale. 

 Devenue sans objet : pour les recommandations devenues obsolètes ou pour lesquelles le suivi 

s’avère inopérant. 

 Refus de mise en œuvre : pour les recommandations pour lesquelles un refus délibéré de mise 

en œuvre est exprimé. 

  



INTRODUCTION 
 

 

 

 

Aux termes de l’article L. 211-3 du code des juridictions financières, « par ses contrôles, 

la chambre régionale des comptes contrôle les comptes et procède à un examen de la gestion. Elle 

vérifie sur pièces et sur place la régularité des recettes et dépenses décrites dans les comptabilités 

des organismes relevant de sa compétence. Elle s’assure de l’emploi régulier des crédits, fonds et 

valeurs. L’examen de la gestion porte sur la régularité des actes de gestion, sur l’économie des 

moyens mis en œuvre et sur l’évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par 

l’assemblée délibérante ou par l’organe délibérant. L’opportunité de ces objectifs ne peut faire 

l’objet d’observations ». 

 

 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la société d’économie mixte Event Made in 

France (SEM EMF) a été ouvert le 8 octobre 2019 par lettre du président de section adressée à 

M. Joseph Garcia, président alors en fonctions. Depuis octobre 2020, M. Alain Ferrand est le 

président de la SEM EMF. 

 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de fin 

de contrôle a eu lieu par téléphone le 3 avril 2020, avec M. Joseph Garcia et M. Alain Ferrand, 

administrateur et maire du Barcarès. 

 

Lors de sa séance du 26 mai 2020, la chambre a arrêté des observations provisoires qui ont 

été transmises à M. Joseph Garcia. Des extraits les concernant ont été adressés à des tiers. 

 

Après avoir examiné les réponses reçues, la chambre, dans sa séance du 19 janvier 2021, a 

arrêté les observations définitives présentées ci-après. 

  



L’organisation de festivals en France peut reposer sur différentes structures comme une 

commune, un établissement public administratif, une association, des entreprises publiques 

locales, ou encore des sociétés exclusivement privées.  

 

À partir de 2016, la commune du Barcarès a, pour sa part, choisi de créer une société 

d’économie mixte (SEM) afin de reprendre l’exploitation de l’Electrobeach music festival (EMF) 

confié jusqu’alors à l’office de tourisme municipal. 

 

Contrairement aux autres SEM du secteur culturel et touristique qui interviennent dans le 

cadre de la gestion d’un équipement type « palais des congrès » via une délégation de service 

public, cette intervention s’effectue indépendamment de l’exploitation d’un tel équipement et de 

toute relation contractuelle avec la commune. 

 

 

 

1. LA CRÉATION DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE « EVENT 

MADE IN FRANCE » 
 

 De l’office de tourisme à la création de la SEM 
 

Dans le cadre du transfert de droit de la compétence « tourisme » aux intercommunalités1, 

le conseil communautaire de Perpignan Méditerranée communauté d’agglomération (PMCA) a 

approuvé, par délibération du 8 juin 2015, le principe d’extension de ses compétences pour la 

promotion du tourisme, dont la création des offices de tourisme2. 

 

Afin de garder la maîtrise de l’animation touristique, en dépit des dispositions législatives 

qui pouvaient aller jusqu’à la transférer également à l’intercommunalité, l’office municipal de 

tourisme (OMT) du Barcarès a initié un projet de SEM en adoptant deux délibérations le 8 février 

2016. La première portait sur la création d’une SEM, compétence revenant pourtant à la commune, 

et la seconde autorisait l’OMT à effectuer des versements à titre d’avance pour le compte de la 

SEM alors en cours de constitution. 

 

Le contrôle de légalité a soulevé l’irrégularité de ces délibérations et appelé la commune 

du Barcarès à respecter la procédure idoine. 

 

Le conseil municipal du Barcarès a approuvé, alors, par délibérations du 24 février et du 

28 avril 2016, le principe de création d’une SEM chargée d’organiser le festival Electrobeach 

qualifié d’activité d’intérêt général3 : 

 juridiquement, elle devait permettre un partage des risques avec des partenaires privés (en 

fonction de la répartition du capital social ; action en comblement de passif uniquement à 

hauteur du capital social apporté) ; 

 économiquement, compte tenu d’une TVA collectée à taux réduit de 5,5 % et d’une TVA à taux 

normal à 20 % pour la totalité des dépenses nécessaires à l’organisation du festival, le 

                                                 
1 Cf. les dispositifs respectifs de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles, dite loi Maptam et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation 

territoriale de la République, dite loi Notré. 
2 Le détail des missions retenues au titre de cette nouvelle compétence a été précisé lors du conseil communautaire de PMCA du 

27 juin 2016 : « cette compétence comprend les missions suivantes : promotion du tourisme, création des offices de tourisme, et 

par voie de conséquence, les missions dévolues aux offices de tourisme : accueil, information, coordination des partenaires ». 
3 Lettre du maire du 21 mars 2016 adressée à la préfecture, sur le caractère d’intérêt général du festival. 



différentiel entre la TVA reversée et la TVA collectée permettait d’escompter un crédit annuel 

de l’ordre de 150 à 200 k€. L’exploitation autonome du festival devait aboutir à un crédit de 

TVA structurel lié au secteur d’activité de la société. 

 

 

 L’objet social et le capital de la SEM 
 

1.2.1. L’objet social 
 

L’article 2 des statuts distingue : 

 un objet principal, défini au 1er paragraphe, qui consiste en « l’organisation du festival de 

musique électronique Electrobeach sur le territoire de la ville du Barcarès, activité d’intérêt 

général qui a pour but de favoriser l’activité des acteurs du secteur touristique, l’économie du 

tourisme et la promotion culturelle de la commune » ; 

Créé en 2009 à l’initiative de la commune, le festival de musique électronique Electrobeach a 

évolué au cours des années, passant d’une durée d’une journée avec une seule scène, à un 

festival multi-scènes durant trois jours. Initialement gratuit, le festival est devenu payant à partir 

de 2013. Lorsqu’il était organisé par l’OMT du Barcarès, cet événement accueillait en 2015 

plus de 140 000 festivaliers4, et 65 artistes mondialement connus. Ce festival, le 4ème de France 

toutes musiques confondues, représentait selon le bilan dressé à l’époque : « 840 personnels 

employés, une couverture médiatique nationale et internationale, 48 000 nuits générées pour 

l’industrie du tourisme dont 46 % de parts d’étrangers ». 

 19 objets secondaires (ex : production musicale et audiovisuelle ; activité de management, de 

représentation, d’agence, d’impresario et plus généralement de conseil aux artistes et créateurs ; 

conception de site internet, etc.) qui relèvent du secteur marchand et sont dépourvus de tout 

caractère d’intérêt général5. 

 

 

1.2.2. Le capital 
 

Si, initialement, les présences de l’OMT6 et de l’intercommunalité PMCA7 étaient 

envisagées, la commune du Barcarès est finalement l’unique actionnaire public de cette SEM. 

 

Le capital social de 135 000 €, divisé en 135 000 actions, est détenu par sept actionnaires : 

la commune (74,08 % du capital) et six actionnaires privés issus du milieu du spectacle ou de 

l’évènementiel détiennent les 25,92 % restants. 

 

                                                 
4 Rapport d’activité 2015 de l’OMT. 
5 Ces objets n’ont pas de réalité à ce jour et résulteraient selon le président de clauses types insérées lors de la réalisation des 

statuts. 
6 Délibération du conseil municipal du Barcarès du 24 février 2016 : « une très grande partie de ce capital sera détenue par la 

commune et l’OMT, c’est à dire dans une fourchette d’actionnariat située entre 70 et 80 % des parts ». L’OMT a depuis été 

dissous suite au transfert à l’intercommunalité. 
7 Lettre du maire du 21 mars 2016 adressée à la préfecture : « Quoi qu’il en soit, nous avons bien entendu pris le soin d’informer 

M. Jean-Marc Pujol, en sa qualité de président de la communauté urbaine, du projet de constitution d’une SEM chargée 

d’organiser notre festival. Il s’agissait alors de lui proposer, à l’instar de notre office de tourisme, d’accompagner le projet de 

SEM porté par la commune par l’entrée de Perpignan Méditerranée au capital de la société. Le président Pujol a d’ores et déjà 

donné son accord de principe à ce sujet ». 



tableau 1 : répartition de l’actionnariat 

Nom des actionnaires Nombre d’actions Valeur nominale % du capital 

Ville du Barcarès 100 000 100 000 74,07 % 

Société MO’A SARL 

(RCS 817 849 750) 
6 000 6 000 4,44 % 

Société IMPRIMERIE DU MAS SARL  

(RCS 412 848 764) 
10 000 10 000 7,41 % 

Monsieur Serge GRIMAUX 10 000 10 000 7,41 % 

Monsieur Nicolas VERCOUTERE 3 000 3 000 2,22 % 

Monsieur Franck ASSIMON 3 000 3 000 2,22 % 

Société BAST MEDIA CORP SAS  

(RCS 538 131 913) 
3 000 3 000 2,22 % 

Source : statuts (aucune modification de capital n’a été effectuée depuis la création de la SEM) 

 

Ces partenaires privés, sélectionnés essentiellement en vue de faciliter l’organisation d’un 

tel événement, bénéficient de relations contractuelles avec la SEM, soit à titre personnel, soit pour 

leurs sociétés respectives (cf. annexe 1). 

 

Tous les actionnaires privés sont ainsi en affaires avec la SEM ou la commune pour des 

montants nettement supérieurs à leur faible apport financier (entre 3 000 € et 10 000 €). Un 

actionnaire (Imprimerie du mas) est également fournisseur de la commune pour le bulletin 

municipal notamment, pour un montant de 172 k€ entre 2013 et 2017. 

 
tableau 2 : flux financiers entre la SEM et ses actionnaires privés ou leurs sociétés 

en € 2016 2017 2018 2019 Total 

INTELLITIX  218 521 270 800 223 294 214 434 927 049 

MOA CONSULTING   2 135 2 366 254 4 755 

GIGLAM    9 750 24750 34 500 

GIGLAM SOLEIL    24 200  24 200 

IMPRIMERIE DU MAS 8 838 12 019 -  20 857 

LIVE XP France  1320    1 320 

M. T (50% bast media corp)   27 894  27 894 

Total 228 679 284 954 287 505 239 438 1 040 576 

Source : grands livres des comptes, charges enregistrées (HT) 

 

La société appartenant à M. Franck Assimon8 (SAS KiKoo), a toujours une dette de 35 k€ 

envers la SEM9. M. Assimon a pourtant bénéficié de la mise à disposition d’un stand pendant 

l’édition 2017 de l’EMF. 

 

Le cas de l’actionnaire Grimaux est le plus significatif. Alors qu’aucune autorisation 

préalable n’a été accordée par le conseil d’administration, la société Intellitix, dont il est le 

fondateur en 2009 et encore le directeur (CEO10) en 2017, a facturé plus de 927 k€ de prestations 

en quatre ans à la SEM. Le nom de cet actionnaire n’apparaît d’ailleurs jamais directement dans 

les procédures de commande publique passées par la SEM pour le système de paiement 

« cashless » du festival : pour les marchés 17EMF15 et 18EMF05. M. Grimaux a donné un 

pouvoir de présentation à des tierces personnes pour la signature des documents. 

 

                                                 
8 Également administrateur du 12 juillet 2016 jusqu’au 11 novembre 2018. 
9 Cf. grand livre client au 31 décembre 2019.  
10 CEO : chief executive officer (directeur général). 



Le saupoudrage de cet actionnariat privé et la sous-capitalisation initiale de cette SEM 

(capital social dix fois moins important que la moyenne observée des SEM sur un secteur 

équivalent en 2018) ont permis aux actionnaires privés d’entrer au capital à moindre frais. 

 

La SEM considère, à tort, que c’est « la nature structurelle même de toute société 

d’économie mixte de faire supporter la plus grande partie des risques à la collectivité publique ». 

 

La chambre rappelle que le risque encouru dépend directement de l’implication financière 

de la collectivité publique dans la société. L’actionnariat public d’une SEM, auquel plusieurs 

collectivités publiques peuvent participer, doit être compris entre 50 % et 85 %. Or la participation 

de la commune du Barcarès se place dans la fourchette haute parce qu’aucune autre collectivité 

publique ne la complète. 

 
tableau 3 : capital social moyen des SEM « tourisme, culture et loisirs » 

Capital social en M€ 

Nombre de sociétés capital 

social moyen en M€ 

2014 2015 2016 2017 2018 

Tourisme, culture et loisirs      

Capital social cumulé 311 356 348 289 292 

Nombre 233 227 227 216 216 

Capital social moyen 1,33 1,57 1,53 1,34 1,35 

Source : rapport Cour des comptes « SEM » 2019, à partir des données financières collectées par la fédération des entreprises 

publiques locales (FEPL) 

 

Aucun de ces actionnaires privés n’a été sollicité pour procéder à un apport en compte 

courant d’associés en 2018. Seule la commune, à la demande de la SEM11, a effectué une avance 

de trésorerie de 1 M€ remboursable sous deux ans. La convention relative à l’avance en compte 

courant, adoptée par la 4ème résolution de l’assemblée générale de la SEM du 28 juin 2019, soit un 

an après la mise en place des fonds le 19 juin 2018, a été exclusivement votée par les actionnaires 

privés, les administrateurs représentant la commune du Barcarès n’ayant pas pris part au vote. 

 

 

 La gouvernance 
 

1.3.1. L’assemblée générale 
 

Sur la période sous revue, trois assemblées générales ordinaires (AGO) et trois assemblées 

générales extraordinaires (AGE) se sont tenues (cf. annexe 2).  

 

Bien que la SEM ait procédé à l’obligation de réunion annuelle pour l’assemblée générale 

(AG), les conditions de forme et de délais requises par les statuts de la société pour convoquer les 

actionnaires n’ont pas été systématiquement respectées. Si la SEM considère que « la présence des 

associés couvre néanmoins le vice de convocation », la chambre rappelle que les manquements 

aux règles de tenue, convocation, déroulement, peuvent entacher de nullité les délibérations tenues 

lors de ces AG selon l’article L. 235-1 du code de commerce. 

 

Les conditions de quorum sont cependant respectées du fait de la prépondérance de 

l’actionnaire majoritaire, compensant un manque d’implication des actionnaires privés dans la vie 

de la société. Exceptées l’Imprimerie du mas et la société MO’A, les autres actionnaires ne 

                                                 
11 Courrier de la SEM du 3 octobre 2017. 



participent guère à ces assemblées. Les actionnaires privés absents n’ont pas donné de pouvoir aux 

autres actionnaires pour les représenter avant juin 2019. 

 

La SEM conteste le manque d’implication des actionnaires privés qui apportent selon elle 

à la SEM « leur expérience en la conseillant de manière pragmatique sur les stratégies à adopter ». 

La SEM confond la participation à la gouvernance de la société et son activité commerciale, les 

conseils des actionnaires privés étant largement facturés pour les prestations assurées. 

 

Les fonctions de cette assemblée sont de toute façon limitées puisque, selon l’article 22 des 

statuts, « sous réserve des pouvoirs attribués par la loi aux assemblées d’actionnaires, le conseil 

d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société ». 

 

L’AG ne dispose pas d’une information complète au regard des rapports de gestion12 du 

CA qui lui ont été présentés le 12 novembre 2018 pour les exercices 2016-2017 et le 28 juin 2019 

pour l’exercice 2018. 

 

Bien que ces rapports actent l’affectation des résultats, ils ne comprennent aucune analyse 

financière, ni présentation des soldes intermédiaires de gestion, pourtant utiles aux actionnaires 

non administrateurs. Ces rapports ne mentionnent pas deux événements majeurs pour la SEM qui 

intéressent l’ensemble des actionnaires (les dépôts de plainte du 12 octobre 2017 et du 2 mai 2018 

contre l’ancien directeur du festival). 

 

 

1.3.2. Le conseil d’administration 
 

Il est composé de sept administrateurs dont cinq pour la commune du Barcarès afin que la 

représentation de la collectivité territoriale (71 %) ne dépasse pas sa proportion de capital (74 %) 

détenue. 

 
tableau 4 : composition du CA 

Administrateurs À la création de la SEM En mars 2019 

Actionnaire privé 1 Franck ASSIMON (Live XP) 
Vincent RAUTUREAU (société MO’A) 

depuis le 12 novembre 2018 

Actionnaire privé 2 Lionel LELIEVRE (IMPRIMERIE DU MAS) Lionel LELIEVRE (IMPRIMERIE DU MAS) 

Le Barcarès Pierre SALA 
Jean-Marc CHAVEY  

depuis le 19 juin 2017 

Le Barcarès Loïc TOMISSI 
Jean-Marie PACIFICO  

depuis le 28 novembre 2017 

Le Barcarès Alain FERRAND 
Alain FERRAND 

 

Le Barcarès Camille FERRAND 
Laura FABIAU  

depuis le 19 juin 2017 

Le Barcarès Joseph GARCIA Joseph GARCIA 

Source : SEM EMF 
 

Si les conditions de quorum ont été respectées à chaque fois dans des conditions permettant 

au CA de délibérer valablement, la fréquence des réunions est très variable en l’absence de règle 

                                                 
12 L’article L. 232-1 du code de commerce précise qu’un rapport de gestion doit exposer la situation de la société durant l’exercice 

écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de la clôture de l’exercice et la date à laquelle 

il est établi, ses activités en matière de recherche et de développement. 



fixée par les statuts : jamais réuni en 2016, deux fois en 2017, une fois en 2018 et trois fois en 

2019 (cf. annexe 2). 

 

Le CA n’a pas exercé son rôle dans la définition préalable des orientations stratégiques de 

la société. Ainsi, pour les exercices 2016 à 2019, il n’a procédé à aucune validation de budget 

prévisionnel13, ni des tarifs, ni des propositions d’artistes et de partenariat. Ces éléments 

fondamentaux pour la gestion de la société sont approuvés pour la première fois lors du CA du 30 

septembre 2019 pour le festival Electrobeach 2020. 

 

La politique des gratuités (cf. annexe 3), qui se traduit par une renonciation à de nouvelles 

recettes, aurait tout particulièrement mérité des orientations précises sur les points suivants : 

 la prise en compte des gratuités pratiquées depuis 2016 mais qui n’apparaissent dans les états 

officiels de la billetterie Paylogic qu’à compter de 2019 (cf. rajout de lignes « Invit » avec 

renseignement des quantités et une valorisation à zéro). La traçabilité individuelle des 

invitations effectuée par la SEM n’est pas de la sorte sécurisée (simple tableur Excel) et reste 

incomplète : si les noms du demandeur, le motif, les bénéficiaires, la catégorie de billets sont 

renseignés, ils ne sont jamais rattachés à un numéro individuel de bracelet/billet. Ces lacunes 

ne préservent pas la SEM du risque de détournement et de revente de la billetterie accordée 

gratuitement ; 

 le coût supporté in fine par la SEM, compte tenu de leur augmentation significative du fait 

notamment des invitations à l’initiative de la mairie (869 en 2019) et du triplement des 

invitations accordées aux artistes (181 en 2019). Les gratuités les plus nombreuses concernant 

les forfaits trois jours, cela représente (en prenant en compte les tarifs de la tranche 2, c’est à 

dire commercialisés en janvier 2019, tarif intermédiaire entre les prix les moins chers - Early 

birds - et les tarifs les plus élevés - derniers jours) un manque à gagner estimé à 151 k€ pour 

les seuls forfaits VIP14 trois jours (390 € le pass VIP) et 129 k€ pour les accès standards trois 

jours (129 € le pass accès général) ; 

 la possibilité d’attribuer ou non des places gratuites à des actionnaires (ex : 12 pass trois jours 

accès général en 2018 à l’un ; un pass VIP trois jours en 2019 à un autre). 

 

La SEM rappelle l’importance des gratuités sur la notoriété du festival et les 

consommations induites. La chambre souligne leur absence totale d’encadrement qui concourt à 

leur opacité de gestion et fait peser des risques de détournement. 

 

 

1.3.3. Le président de la SEM 
 

Le président du CA dispose d’un pouvoir général de représentation et de décision, pour 

administrer et gérer la société, et prendre toutes décisions utiles pour assurer le développement de 

ses activités. 

 

Par acte unanime d’associés pris sous seing privé le 5 juillet 2016, M. Joseph Garcia a été 

nommé président, décision confirmée lors du CA du 9 juillet 2017. Sa présidence étant devenue 

                                                 
13 Un budget prévisionnel aurait toutefois été établi pour chaque exercice, mais ces derniers n’ont pas été communiqués à la 

chambre malgré la demande au directeur (entretien du 10/12/2019) et au président de la SEM (courriel du 11/12/2019). 
14 VIP : very important person (personne très importante). 



irrégulière en l’absence de fixation d’âge dérogatoire par les statuts15, il a été remplacé par 

M. Alain Ferrand en octobre 2020. 

 

M. Joseph Garcia n’a effectué aucune déclaration de patrimoine ni déclaration d’intérêt à 

la Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) sur la période sous revue, alors 

que les présidents des SEM dont le chiffre d’affaires dépasse 750 000 € sont tenus d’effectuer leurs 

déclarations en application de l’article 11-III-5° de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative 

à la transparence de la vie publique. 

 

Ce même article précise que la nomination de ces personnes « peut être considérée comme 

nulle si, à l’issue du délai d’un mois prévu au V de l’article 4, l’une des déclarations prévues lors 

de l’entrée en fonctions en application du premier alinéa du I n’a pas été transmise à la [HATVP] ». 

 

L’ancien président, M. Joseph Garcia, reconnaissant cette défaillance, s’est engagé à 

formaliser dans les meilleurs délais cette déclaration d’intérêts rétroactive, ce qui n’a pas encore 

été effectué. Aucune volonté de régularisation n’a en revanche été formulée concernant le nouveau 

président, M. Alain Ferrand. 

 

Cette absence de déclaration est à relever notamment eu égard au conflit d’intérêts avec sa 

fille, commerciale en 2016 et 2017 pour la société Énergie Midi Services (EMS)16, titulaire des 

marchés 2017, 2018 et 2019 « location, livraison, mise en service, maintenance et reprise de 

groupes électrogènes ». Elle était également directrice générale (jusqu’au 18 avril 2019) de la 

société MGS, qui a la même adresse physique que la société EMS et des associés communs. 

L’activité de location/maintenance de groupes électrogènes de EMS a été expressément confiée 

en location gérance à MGS le 28 mai 2019. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Pour assurer l’organisation du festival initié par la ville du Barcarès en 2009 et confié à 

l’office de tourisme de la ville jusqu’en 2015, la SEM EMF apparaît structurellement sous 

capitalisée avec 135 000 €. La commune, actionnaire majoritaire avec 74,6 % du capital, supporte 

seule, malgré la présence de six actionnaires privés issus du secteur de l’évènementiel ou de la 

promotion des spectacles, un risque exclusif depuis son origine en cas de difficulté financière. 

Alors qu’une avance en compte courant de 1 M€ en 2018 a été effectuée exclusivement par la 

seule commune, les actionnaires privés ont bénéficié de contrats passés par la SEM avec leurs 

sociétés respectives. 

 

La gouvernance de la SEM se caractérise par une implication limitée des actionnaires 

privés aux assemblées générales et conseils d’administration. Ce conseil n’a pas exercé son rôle 

dans la définition préalable des orientations stratégiques de la société jusqu’en 2019. 

 

La politique des gratuités mérite tout particulièrement des règles précises du conseil 

d’administration quant aux modalités pratiques et comptables de l’attribution des invitations et au 

niveau de gratuité acceptable au regard des possibilités financières de la SEM. 

 

                                                 
15 Lorsque les élus locaux assument les fonctions de président du CA, ils doivent, de la même manière, respecter les règles prévues 

par l’article L. 225-48 du code de commerce imposant de prévoir dans les statuts une limite d’âge, laquelle à défaut d’une 

disposition expresse, est fixée à 65 ans. M. Joseph Garcia a quitté la présidence alors qu’il avait 66 ans. 
16 Cf. facture SEM billetterie du 13 juillet 2017 adressée à « EMS SARL». Cf. pièces du marché 17EMF02. Brochure EMS « la 

ressource de vos énergies », p.7. 



Le président de la SEM n’a effectué aucune déclaration de patrimoine ni de déclaration 

d’intérêt auprès de la HATVP. 

 

 

 

2. L’INFORMATION FINANCIÈRE ET COMPTABLE 
 

Aux termes des articles L. 225-218 et suivants du code de commerce, la SEM EMF est 

soumise à l’obligation de faire certifier ses comptes par un commissaire aux comptes (CAC). 

 

Les CAC exercent leurs diligences dans les conditions de droit commun. À cet égard, ils 

ont l’obligation de signaler toute infraction au procureur de la République et de saisir, le cas 

échéant, le tribunal de commerce en cas de difficultés rencontrées par la société. En revanche, ils 

n’ont aucune obligation d’informer le préfet ou la chambre régionale des comptes, pour ce qui 

concerne les risques financiers que fait peser une SEM sur les collectivités et groupements 

actionnaires. 

 

La société à responsabilité limitée (SARL) Dario a été nommée commissaire aux comptes 

lors de l’AGE du 23 novembre 2016, sans que la SEM n’ait procédé à un avis d’appel public à la 

concurrence ou à une prospection d’autres CAC. 

 

Bien que les comptes 2017 et 2018 aient été certifiés sans réserve, leur examen appelle des 

observations sur la qualité de l’information financière et comptable. 

 

Les comptes 2019 définitifs n’ont pas été produits à la chambre par la SEM EMF, pas plus 

qu’ils n’ont été publiés à la date du délibéré de la chambre. 

 

 

 La qualité de l’information financière 
 

2.1.1. La certification des comptes 
 

Lorsqu’il certifie les comptes en application de l’article L. 823-9 du code de commerce, le 

CAC établit un rapport à l’organe appelé à statuer sur les comptes dans lequel, en justifiant de ses 

appréciations, il formule son opinion conformément aux dispositions de l’article R. 823-7 du code 

précité. Le CAC rend compte, dans le même rapport, de vérifications et informations spécifiques 

prévues par les textes légaux et réglementaires. 

 

Les rapports généraux communiqués présentent une information a minima (rappel 

réglementaire, compte de résultat, bilan, et informations spécifiques). Aucune mention n’est faite 

sur la constatation des provisions ou l’absence de permanence des méthodes pour les produits 

constatés d’avance, ni aucune appréciation du dispositif de contrôle interne de la société, pourtant 

défaillant (cf. § 4.3). 

 

Alors que l’exercice 2017 a été certifié sans réserve par le commissaire aux comptes, pour 

un résultat d’exploitation de - 209 327 €, le CA de la SEM EMF a procédé, a posteriori, à une 

rectification des comptes17. Après retraitement de prestations concernant l’exercice clos au 

31 décembre 2018 à hauteur de 791 043 €, le résultat de l’exercice 2017 est de - 1 016 582 € au 

31 décembre 2017 et les capitaux propres s’élèvent à - 881 582 € à cette même date. 

                                                 
17 Par procès-verbal du 10 mai 2019 (également approuvé par l’AG du 28 juin 2019). 



 

L’importance de l’écart entre les comptes certifiés et les comptes rectifiés traduit un 

manque de concertation entre la SEM, l’expert-comptable et le CAC sur les principes même de 

comptabilisation applicables au festival (les ventes de billets en 2017 pour l’édition 2018 sont à 

comptabiliser sur 2018). 

 

Les comptes certifiés en 2018 reprennent les comptes rectifiés 2017 sans aucune 

explication du CAC. 

 

Le CAC conteste ce manque de concertation mais reconnaît une information tardive sur la 

facturation en cours. Sauf à ce qu’aucun suivi de la facturation ne soit effectué par la SEM ou par 

l’expert-comptable, cette situation traduit bien, au minimum, un manque de communication entre 

les différents intervenants.  

 

Il conteste également l’absence d’explication en évoquant une mention explicative portée 

sur le rapport sur les comptes annuels. Cette mention se limite, dans le paragraphe « justification 

des appréciations » à relever qu’« il n’y a pas d’impact sur le présent rapport des rectifications 

apportées aux comptes clos le 31/12/2017 ». Cette mention aurait mérité, compte tenu de 

l’importance des rectifications, de véritables explications, ce qui n’est pas le cas. 

 

 

2.1.2. Les rapports spéciaux 
 

Pour éviter qu’un dirigeant d’une société par actions ne profite de ses fonctions pour 

conclure à son profit une convention désavantageuse pour la société dans laquelle il est en fonction, 

le code de commerce prévoit un mécanisme spécifique : les conventions réglementées. Les articles 

L. 225-86 et suivants fixent des procédures d’autorisation et d’approbation de l’exécution des 

conventions réglementées conclues par les sociétés anonymes. On entend, par cette expression de 

« conventions réglementées », celles passées entre la société et ses administrateurs ou actionnaires 

détenteurs d’au moins 10 % des parts, à l’exclusion toutefois de celles courantes et conclues à des 

conditions normales. La « réglementation » de ces conventions consiste en leur autorisation 

préalable par le CA ainsi que l’approbation de leur exécution par l’AG, sur rapport spécial du 

CAC, l’administrateur intéressé ne prenant pas part à ces votes. 

 

Présentés lors des AG de la SEM en 2017 et 2018, les rapports spéciaux18 ne recensent 

aucune convention en 2017 et seulement celles passées avec la commune du Barcarès en 201819. 

 

Or, comme mentionné au paragraphe 1.2.2, les sociétés des actionnaires privés ont 

bénéficié de contrats passés par la SEM sans, le cas échéant, respecter la procédure des conventions 

réglementées et sans la transparence attendue, les rapports spéciaux ne faisant jamais état des 

contrats passés avec la SEM. 

 

Contrairement à ce qu’avance le CAC, la condition de détention de 10 % du capital n’est 

pas exigée pour les actionnaires par ailleurs administrateurs de la SEM. Les sociétés MO’A, 

                                                 
18 Le CAC précise que ce rapport est établi « sur la base des informations qui lui ont été données, les caractéristiques et les modalités 

essentielles des conventions dont il a été avisé ou qu’il aurait découvertes à l’occasion de sa mission […] qu’il a mis en œuvre 

les diligences qu’il estime nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de compagnie nationale des commissaires aux 

comptes relatives à cette mission ». 
19 Convention de mise à disposition des bureaux de locaux appartenant à la mairie, avec un loyer de 600 € HT par mois ; convention 

de mise à disposition de personnel avec la commune du Barcarès pour 25 341 € pour 2018, convention de mise à disposition de 

personnel de l’EPA Barcarès pour 38 210 € pour 2018 ; convention d’autorisation d’occupation des jardins du Lydia et du 

paquebot le Lydia à titre gracieux. 



Imprimerie du mas ou Franck Assimon, étaient donc, en tant qu’administrateurs de la SEM, soumis 

à l’exigence de recensement prévue par le code de commerce. 

 

 

2.1.3. Les écritures comptables 
 

La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière qui permet de 

saisir, classer et enregistrer des données de base chiffrées afin de présenter des états aussi fidèles 

que possible. Selon le code de commerce (cf. article L. 123-14), les comptes doivent être réguliers, 

sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de 

l’entreprise. 

 

La SEM procède dans ses écritures à des compensations qui affectent les produits et les 

charges. Ainsi, les recettes de la billetterie vendue par le prestataire Paylogic sont enregistrées 

nettes du prélèvement effectué par l’entreprise (commissions + frais), de sorte que ce dernier 

n’apparaît pas comme fournisseur dans la comptabilité, alors qu’il est attributaire d’un marché. 

Cette irrégularité (tous les flux devant être enregistrés) limite la transparence des comptes et les 

possibilités de contrôle de cohérence, notamment de TVA. Elle pénalise aussi le contrôle lié à 

l’exécution des contrats20. 

 

Par ailleurs, l’utilisation du compte 467 (débiteurs - créditeurs divers) pour l’encaissement 

des recettes de bar et restauration à travers un schéma complexe21 faisant intervenir la SEM, 

Intellitix (qui fournit l’outil de trésorerie centralisée électronique en contrepartie d’une 

commission sur les sommes encaissées) et des dizaines de prestataires tenant les stands (auxquels 

les sommes sont reversées après prélèvement des commissions de la SEM et d’Intellitix), ne rend 

pas lisibles les balances fournisseurs et clients. Ces écritures, complexes (encaissement des recettes 

pour le compte des entreprises tenant les stands), voire irrégulières (compensation des recettes et 

dépenses), ajoutent un désordre supplémentaire à une organisation comptable qui souffre déjà de 

carences selon le contrôle de l’administration fiscale de 201822. En réponse à l’expert-comptable 

qui fait état de l’acceptation par cette même administration des comptabilisations de la SEM, la 

chambre précise que son contrôle est un contrôle de gestion et de fiabilité comptable qui n’a pas 

le même objet et ne poursuit pas le même but que celui des services fiscaux. Enfin, si le CAC 

réfute le terme d’irrégularité, l’absence d’argument avancé confirme la position de la chambre 

(non-compensation et enregistrement de tous les flux).  

 

 

 L’information comptable 
 

En raison du confinement, l’année 2019 n’ayant pas été arrêtée par l’expert-comptable ni 

approuvée par le CA, les données communiquées par la SEM le 4 mars 2020 pendant l’instruction 

restaient provisoires. Les comptes définitifs 2019 n’ayant pas été produits ni publiés à la date de 

                                                 
20 Deux discordances entre encaissements et factures (un enregistrement sans facture et un autre plus que la facture) : 102 127 € 

enregistrés en produits sans facture Paylogic en juillet 2017 et 352 732 € enregistrés en juillet 2018 sur facture de 169 k€ 

seulement. 
21 1/515 à 467 pour les nombreux encaissements des buvettes ; 2/467 à 401 pour le détail des fournisseurs ; 3/411 à 7/4457 pour la 

comptabilisation de la part conservée à la SEM en compte de classe 7, TVA incluse ; 4/ puis compte 401 fournisseur débité en 

contrepartie du 411 client pour la part revenant à la SEM, de sorte que les stands apparaissent à la fois comme client et 

fournisseur ; 5/ puis calcul de la part pour Intellitix avant de solder le 401 en payant l’entreprise tenant le stand par le crédit du 

compte 515. 
22 « La comptabilité de la société n’a pas été tenue avec la rigueur nécessaire pour lui permettre de respecter les délais légaux. Cette 

situation traduit en conséquence au moins une carence à ce niveau concernant l’organisation de votre société. » 



rédaction du rapport, les données n’ont pu être actualisées. Toutefois, ces données provisoires, non 

contestées par la SEM dans la contradiction, sont maintenues dans le rapport. 

 

 

2.2.1. Les provisions 
 

En décembre 2016, la SEM a enregistré un produit de billetterie de 592 k€ (TVA collectée 

32 k€) en contrepartie du débit d’un compte de tiers (client Paylogic) pour 625 k€. 

 
tableau 5 : écritures comptables Paylogic (en €) 

Compte Date Libellé Débit Crédit 

411000 211216 PAYLOGIC 625 217  

706500 211216 PAYLOGIC  592 623 

44571050 211216 PAYLOGIC  32 594 

46700000 211216 CONTENTIEUX BERRETEAGA/PAYLOGIC 625 217  

411000 211216 PAYLOGIC  625 217 

Source : SEM EMF 

 

Le débiteur Paylogic ayant versé cette somme sur le compte de l’ancien directeur de la 

SEM, qui avait substitué ses coordonnées bancaires à celles de la société, la SEM a déposé plainte 

le 12 octobre 2017 et le 2 mai 2018 contre l’ancien directeur pour détournement (contentieux pénal 

en cours), et également initié, sans succès23, une procédure devant les juridictions administratives 

contre son prestataire, afin de le condamner à lui verser la somme de 625 217 €. La SEM n’a initié 

aucune action contre cette société devant les juridictions judicaires (compte tenu des frais de justice 

pour un litige international – société enregistrée en Belgique – et l’absence d’éléments lui 

permettant de considérer sérieusement les tiers concernés en tant que complices). 

 

Cette somme de 625 k€ a fait l’objet d’un provisionnement pour risques et charges (compte 

1518, 318 k€ au 31 décembre 2018), qui apparaît irrégulier à plusieurs égards puisque : 

 aucune action judiciaire n’a été initiée à la suite du jugement d’incompétence du tribunal 

administratif ; 

 la provision aurait dû être enregistrée en une seule fois et non amortie sur quatre exercices, 

aucune option n’étant possible contrairement aux dires de la SEM, de l’expert-comptable et du 

CAC. 

 

D’autres litiges devant les tribunaux judiciaires, clos sous la période sous revue, n’ont fait 

l’objet d’aucune provision pour risques et charges malgré des sommes litigieuses et des frais de 

justice inhérents à toute procédure. 

 

De même, d’autres contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier, toujours en 

cours lors de l’instruction, n’ont pas fait non plus l’objet de provisions, notamment : 

 recouvrement d’une somme de 28 921 € pour une prestation de transport de festivaliers24 qui 

aurait dû selon le président de la SEM être prise en charge par l’intercommunalité et non par la 

SEM dans le cadre d’« un accord de principe oral » ; 

                                                 
23 Bien que retenu à l’issue d’une procédure de commande publique, le tribunal administratif de Montpellier, par ordonnance du 

14 septembre 2018, s’est déclaré incompétent au profit des juridictions judicaires considérant que le contrat liant la SEM à la 

société Paylogic était un contrat de droit privé (réponse de la SEM). 
24 Toujours en cours, ordonnance de clôture d’instruction du 7 novembre 2019. 



 annulation du titre exécutoire T252 du 10 avril 2019 émis par le service départemental 

d’incendie et de secours (SDIS) des Pyrénées-Orientales. 

 

La chambre rappelle que la constitution des provisions répond à un enjeu de sincérité des 

comptes, notamment du bilan, avec une juste évaluation des risques financiers. Il lui appartient de 

les comptabiliser selon les normes comptables idoines, dès l’ouverture d’un contentieux, sans 

répartir les provisions sur plusieurs exercices. L’absence de provisionnement par la conclusion de 

transactions retenue par le CAC n’est pas acceptable, la conclusion d’une transaction n’évitant le 

provisionnement que dans les rares cas où elle interviendrait au cours de l’exercice où le litige est 

né. Ce point n’est pas démontré en l’espèce. 

 

Recommandation 

 Constituer des provisions dès l’apparition de contentieux en respectant les règles 

de provisionnement. Non mise en œuvre. 

 

 

2.2.2. Les produits et charges constatés d’avance 
 

En vertu du principe d’indépendance des exercices comptables, les entreprises sont tenues 

de comptabiliser les produits et charges sur l’exercice auquel ils se rapportent, le cas échéant en 

étalant les produits et charges constatés sur un exercice sur les exercices ultérieurs les concernant. 

 

La comptabilisation des charges et produits liés à la création et la gestion d’un festival 

présente certaines particularités, mentionnées dans l’annexe du rapport du CAC. Ainsi, à la clôture 

de l’exercice, les recettes de billetterie vendues dans l’année N pour le festival de l’année N+1 

sont constatées d’avance pour être imputées sur l’exercice N+1. De même, s’il reste des achats 

non stockés et des services extérieurs qui ne sont pas entièrement consommés, ils donnent lieu à 

un enregistrement en « charges constatées d’avance » et à l’établissement d’une liste valorisée 

enregistrée à la clôture de l’exercice. 

 
tableau 6 : charges et produits constatés d’avance 

en € 2017 2018 2019 

Charges constatées d’avance 208 078 362 511 647 228 

Produits constatés d’avance 791 043 686 337 621 442 

Source : comptabilité SEM EMF (2019, données provisoires) 

 

 

2.2.2.1. Les produits constatés d’avance 

 

Outre l’anomalie comptable déjà signalée concernant l’enregistrement des produits 

constatés d’avance ayant entraîné la rectification des comptes 2017 après leur certification, 

l’enregistrement des produits constatés d’avance en 2018 et 2019 n’est toujours pas satisfaisant. 

Les préventes 2019 (686 337 €) et 2020 (621 442 €) n’ont pas été enregistrées en produits l’année 

de leur encaissement mais inscrites directement, par contraction, au crédit du compte 487 (en 

contrepartie du compte 411). 

 



tableau 7 : schéma comptable classique 

Débit   Crédit   Date 

411 clients a   
à la facturation 

   70x produits a 

70x produits b   
à l’inventaire 31/12/N 

   487 produits constatés d’avance b 

487 produits constatés d’avance b   
à la réouverture 01/01/N+1 

   70x produits b 

Source : comptabilité SEM EMF (2019, données provisoires) 

 

 
tableau 8 : schéma comptable utilisé par la SEM en 2019 

Débit  Crédit  Date 

411 clients a   
à l’inventaire 31/12/N 

   487 produits constatés d’avance a 

487 produits constatés d’avance a   
à la réouverture 01/01/N+1 

   70x produits a 

Source : comptabilité SEM EMF (2019, données provisoires) 

 

Contrairement aux contestations non argumentées du CAC, cette comptabilisation des 

produits constatés d’avance est incorrecte puisqu’elle ne permet pas de retracer tous les flux, ce 

qui contrevient à un principe de base de la comptabilité. 

 

 

2.2.2.2. Les charges constatées d’avance 

 

Certaines charges constatées d’avances relèvent en réalité davantage de la comptabilité de 

stocks au vu de leur nature (fournitures livrées et stockables25) et des documents transmis par la 

SEM intitulés d’ailleurs « inventaires - états des stocks ». 

 

L’absence de contrôle sur la variation de ces marchandises26 d’un festival à l’autre (cf. 

bracelets d’entrée, éléments promotionnels comme les lunettes, T-shirts, produits divers de 

merchandising, etc.) laisse subsister une interrogation sur les bénéficiaires de ces marchandises. 

 

La SEM, comme son expert-comptable et le CAC, contestent la qualification de stocks et 

indiquent avoir opté pour la comptabilisation en charges constatées d’avance. La chambre rappelle 

que la comptabilisation des stocks n’est pas une option et conditionne la fiabilité des comptes. 

Selon le recueil des normes comptables, « un stock est un actif détenu pour être vendu dans le 

cours normal de l’activité, ou en cours de production pour une telle vente, ou destiné à être 

consommé dans le processus de production ou de prestation de services, sous forme de matières 

premières ou de fournitures » (art. 211-7). A contrario, « les charges constatées d’avance sont des 

actifs qui correspondent à des achats de biens ou de services dont la fourniture ou la prestation 

interviendra ultérieurement » (art. 211-8). 

 

La SEM a également procédé à l’enregistrement de charges constatées d’avance pour les 

premières dépenses de publicité réalisées intégralement entre mars et juillet 2017. Produisant un 

                                                 
25 Cf. au 3 août 2017 étaient recensés : 20 015 € de bâches et signalétiques ; 6 916 € de pochettes ; 21 764 € de textiles et accessoires 

(T-shirts, casquettes, débardeurs, sweats, sacs, lunettes de soleil) ; 20 819 € de bracelets RFID et tissus ; 1 462 € de panneaux 

routiers). 
26 Des contrôles seraient faits par le directeur (toujours en attente de transmission). 



effet sur trois ans selon le président, la SEM a « extourné » les dépenses de publicité initiale sur 

trois exercices. 

 
tableau 9 : dépenses de publicité réalisées intégralement entre mars et juillet 2017 

 

Réalisées et 

payées c/623 
Comptabilisation 

2017 2017 2018 2019 

Factures publicité BRC et PRS (HT) 119 969 €    

Charges constatées d’avance clôture  39 990 €   

Charges constatées d’avance clôture   39 990 €  

Charges constatées d’avance clôture    39 990 € 

Source : SEM EMF 

 

Une campagne de publicité, entièrement réalisée, ne peut être comptabilisée en charges 

constatées d’avance, quand bien même ses effets dureraient dans le temps. Seules peuvent être 

comptabilisées en charges constatées d’avance, les factures de publicité qui concerneraient une 

campagne publicitaire qui débutera sur un exercice suivant, ce qui en l’espèce n’était pas le cas. 

Au final, ces dépenses s’avèrent en réalité davantage des charges à répartir dans le temps (compte 

481) contrairement aux dires de l’expert-comptable et du CAC qui les considèrent à tort comme 

des charges constatées d’avance.  

 
tableau 10 : schéma comptable de la SEM (charges constatées d’avance en €) 

Débit Montant Crédit Montant Date 

6xx publicités 120 000    

   401 fournisseurs 120 000 courant 2017 

486 charge constatée d’avance 80 000    

   6xx publicités 80 000 à l’inventaire 31/12/2017 

6xx publicités 80 000    

   486 charge constatée d’avance 80 000 à la réouverture 01/01/2018 

486 charge constatée d’avance 40 000    

   6xx publicités 40 000 à l’inventaire 31/12/2018 

6xx publicités 40 000    

   486 charge constatée d’avance 40 000 à la réouverture 01/01/2019 

Source : CRC 

 

 
tableau 11 : schéma comptable « charges à répartir » (en €) 

Débit Montant Crédit Montant Date 

6xx publicités 120 000    

   401 fournisseurs 120 000 courant 2017 

481 charges à répartir 120 000    

   79 transfert de charges 120 000 à l’inventaire 31/12/2017 

68xxx amortissement 40 000    

   481 charges à répartir 40 000 à l’inventaire 31/12/2017 

68xxx amortissement 40 000    

   481 charges à répartir 40 000 à l’inventaire 31/12/2018 

68xxx amortissement 40 000    

   481 charges à répartir 40 000 à la réouverture 01/01/2019 

Source : CRC 

 

 



________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

La qualité de l’information financière et comptable est insuffisante avec des comptes 

certifiés 2016-2017 rectifiés a posteriori par le conseil d’administration et des rapports spéciaux 

incomplets sur le recensement des conventions entre les actionnaires privés et la SEM. 

 

Des écritures comptables, complexes voire irrégulières pour certaines, altèrent la lisibilité 

des grands livres, notamment des fournisseurs et des clients. 

 

La provision pour risques et charges constituée dans le cadre du détournement de l’ancien 

directeur est irrégulière faute d’action judiciaire en remboursement. Dans le même temps, d’autres 

contentieux n’ont pas été provisionnés. 

 

Les charges constatées d’avance ne sont pas justifiées pour des biens et produits relevant 

en principe de la comptabilité des stocks, ni pour des dépenses de publicité relevant des charges à 

répartir. La traçabilité des stocks de bracelets et de goodies n’est pas assurée par la SEM qui ne 

comptabilise et ne contrôle pas les stocks. 

 

 

 

3. LA SITUATION FINANCIÈRE 
 

En raison du confinement, l’année 2019 n’ayant pas été arrêtée par l’expert-comptable ni a 

priori approuvée par le CA, les données communiquées par la SEM le 4 mars 2020 restent 

provisoires. Le résultat 2019 n’a pas pu calculé précisément, en l’absence de plusieurs écritures27. 

 

 

 L’activité de la SEM 
 

Les comptes de résultat de la SEM disponibles à ce jour (2016/2017 et 2018) sont 

déficitaires. 

 
tableau 12 : résultats de la SEM 

en € 2016/2017 2018 
Total 

2016-2018 

2019 

(provisoires) 

Total 

2016-2019 

RESULTAT D’EXPLOITATION - 1 000 371 - 35 804 - 1 036 175 71 681 - 964 494 

RESULTAT NET COMPTABLE - 1 016 583 - 202 593 - 1 219 176 70 186 - 1 148 990 

Source : comptes certifiés 2017, 2018 et données 2019 transmises le 4 mars 2020 

 

L’activité de la SEM a été néanmoins appréhendée sur quatre années de festival, à partir 

des grands livres communiqués par la société, en décomposant le premier exercice 2016/2017, et 

en intégrant les données provisoires de 2019. 

 

 

                                                 
27 Pour le projet de comptes 2019 communiqué en mars 2019 par la SEM, il manque notamment les droits d’auteur, les dotations 

aux immobilisations, les dotations pour risques. 



3.1.1. L’évolution des produits 
 

Les recettes ont été corrigées à partir des écritures et factures présentes dans les classeurs 

comptables pour pallier certaines erreurs de comptabilisation des produits constatés d’avance et 

d’imputation. 

 

Sur la période 2016-2018, les recettes sont constituées principalement de la billetterie 

(80 %), des partenariats (4 %) et des commissions prélevées sur les stands de restauration / food 

trucks (15 %). 

 
tableau 13 : produits de la SEM 

en € 2016 2017 2018 
Total  

2016-2018 

2019 

(provisoires) 

Total 

2016-2019 

% CA 

2016-2018 

Billetterie (706500) 4 325 866 3 506 760 4 043 332 11 875 958 3 363 287 15 239 244 84,89% 

- produits constatés d’avance à corriger 592 623 791 042  1 383 665  1 383 665 9,89% 

+ produits constatés d’avance à corriger  592 758 - 592 758  592 758 4,24% 

Billetterie rectifiée (706500) 3 733 243 3 308 476 4 043 332 11 085 051 3 363 287 14 448 338 79,24% 

dont ventes via PAYLOGIC 3 419 671 2 961 067 3 263 881 9 644 619 2 753 491 12 398 110 68,94% 

dont ventes via FRANCE BILLET 171 638 38 839 106 226 316 702 67 439 384 141 2,26% 

dont VENTES SUR PLACE 130 756 113 054 119 823 363 633 125 904 489 537 2,60% 

dont ventes via OMT  42 452 48 759 91 211 - 91 211 0,65% 

(= billetterie hors entreprises) 3 722 065 3 155 412 3 538 688 10 416 165 2 946 835 13 363 000 74,46% 

dont billetterie entreprises 11 179 153 064 504 643 668 885 416 452 1 085 337 4,78% 

Partenariats (706010) 227 300 353 348 2 500 583 148 - 583 148 4,17% 

Food trucks (706200 +partie 706110 en 

2017) 
474 518 859 352 966 512 2 300 382 867 695 3 168 076 16,44% 

dont X… 405 139 650 763 747 152 1 803 053 667 666 2 470 719 12,89% 

dont merchandising  104 204 199 974 304 178 103 142 407 320 2,17% 

706000  685 542 1 226  1 226 0,01% 

706100 3 471 2 009  5 480 1 440 6 920 0,04% 

706110 (sauf partie 2017) 2 483 11 935 95 14 513 32 542 47 055 0,10% 

Autres ventes (706000 + 706100+ 706110 

sauf 2017) 
5 954 14 628 637 21 220 33 982 55 202 0,15% 

Autres produits de gestion courante 

(758000) 
 16 87 515 87 531 45 454 132 985 0,63% 

Produits exceptionnels (771800) 246 738 4 212  250 950  250 950 1,79% 

Transfert de charges (791000)   165 024 165 024 88 161 253 185 1,18% 

Chiffre d’affaires 4 441 015 4 535 803 5 012 982 13 989 800 4 264 963 18 254 764 100,00% 

Total produits 4 687 754 4 540 031 5 265 521 14 493 305 4 398 579 18 891 885 103,60% 

Source : CRC, à partir des grands livres (retraitement de 100 865 € du compte 706110 au 706200 en 2017) 

 

 

3.1.1.1. La billetterie 

 

La billetterie classique vendue aux festivaliers, cœur de cible de la SEM, nécessite d’être 

distinguée de la billetterie aux entreprises. 

 



tableau 14 : détail des recettes de billetterie 

en € 2016 2017 2018 
Total 

2016-2018 

2019 

(provisoires) 

Total 

2016-2019 

% 

2016-2018 

Billetterie rectifiée (706500) 3 733 243 3 308 476 4 043 332 11 085 051 3 363 287 14 448 338 100,0% 

dont ventes via PAYLOGIC 3 419 671 2 961 067 3 263 881 9 644 619 2 753 491 12 398 110 87,0% 

dont ventes via FRANCE 

BILLET 
171 638 38 839 106 226 316 702 67 439 384 141 2,9% 

dont VENTES SUR PLACE 130 756 113 054 119 823 363 633 125 904 489 537 3,3% 

dont ventes via OMT  42 452 48 759 91 211 - 91 211 0,8% 

Billetterie hors entreprises 3 722 065 3 155 412 3 538 688 10 416 165 2 946 835 13 363 000 94,0% 

Billetterie entreprises 11 179 153 064 504 643 668 885 416 452 1 085 337 6,0% 

Source : CRC, à partir des grands livres 

 

La plupart de cette billetterie classique (87 %) est vendue en « marque blanche » sur le site 

internet du festival avec l’interface Paylogic. Celles effectuées par l’OMT jusqu’à sa dissolution 

ont été marginales (moins de 1 % des recettes de billetterie globales). 

 

Sur son site internet, la SEM organise des préventes privées et pratique des tarifs 

progressifs, permettant aux particuliers de bénéficier des meilleurs tarifs bien en amont de la tenue 

du festival. 

 

Les recettes de billetterie hors entreprises régressent (à l’exception de 2018), notamment 

pour les ventes par le site internet en 2019. Cette situation traduit un essoufflement des ventes 

classiques, devant conduire la SEM à réfléchir sur son modèle économique (vente en ligne), ainsi 

que sur ses choix de programmation ou ses tarifs. La politique de gratuité mérite d’être redéfinie 

compte tenu du constat concomitant de l’augmentation du nombre de ces gratuités et de la baisse 

des recettes de billetterie. 

 

 

3.1.1.2. Les recettes de partenariat et de billetterie entreprises 

 

L’augmentation de la billetterie facturée aux entreprises (sans possibilité de visibilité 

marketing comparable à celle d’un partenariat) et la baisse corrélative des partenariats en 201828 

traduisent un changement de stratégie dans les ventes de la SEM. En « réorientant » les 

partenariats, au profit de factures de billetterie entreprises, la SEM bénéficie en effet d’un taux de 

TVA réduit (5,5 % au lieu de 20 %) et « optimise » ainsi ses recettes de 75 k€ sur le seul exercice 

2018. 

 

À titre d’exemple, en 2018 : 

 les sociétés C… et L... ont toutes les deux acheté 72 pass « Accès général trois jours » à 

237 € HT pour un montant de 17 064 € HT (soit 18 002 € TTC) au lieu des partenariats conclus 

les années précédentes pour 15 000 € HT (soit 18 000 € TTC) ; 

 de même, la société O… a acheté 114 pass « VIP trois jours » pour un montant de 57 000 € HT 

(soit 60 135 € TTC) au lieu des partenariats conclus précédemment pour un montant de 

50 000 € HT (soit 60 000 € TTC). 

 

 

                                                 
28 2 500 € seulement en 2018, et 32 542 € en 2019. 



3.1.1.3. Les recettes tirées des commissions sur les stands de restauration / food trucks 

 

À l’instar d’autres festivals de taille significative, la SEM a fait le choix d’un système 

« cashless », permettant de limiter les opérations en numéraire et de faciliter le volume des achats 

sur place en gagnant du temps dans les transactions. Le festivalier, équipé d’un bracelet 

électronique servant de « portefeuille »29, peut ainsi procéder à différents achats auprès des 

commerçants de la zone délimitée EMF (restaurateurs, bars, stands) sans utiliser d’espèces ou de 

carte bleue. 

 

À l’issue du festival, après retenue de la commission Intellitix (10,57 %, 7,5 % ou 2 % 

selon les cas), les recettes sont reversées à la SEM EMF, qui les reverse à son tour aux prestataires, 

après avoir perçu une commission définie contractuellement. 

 
tableau 15 : détail des recettes de food trucks 

en € 2016 2017 2018 
Total 

2016-2018 

2019 

(provisoires) 

Total 

2016-2019 

% 

2016-2018 

Food trucks 
(706200 + partie 706110 en 2017) 

474 518 859 352 966 512 2 300 382 867 695 3 168 076 100,0% 

dont X… 405 139 650 763 747 152 1 803 053 667 666 2 470 719 78,4% 

dont merchandising  104 204 199 974 304 178 103 142 407 320 13,2% 

dont autres  69 379 104 385 19 387 193 150 96 887 290 037 8,4% 

Source : CRC, à partir des grands livres (retraitement) 

 

Les recettes issues des commissions sur les stands de restauration et de débit de boissons 

ont été multipliées par deux entre 2016 et 2018. Cette progression résulte selon la SEM de 

l’attribution du marché « restauration » à X… en 2017, ayant permis une optimisation des recettes 

par une amélioration des consommations. Ainsi, plus de 80 % des recettes « restauration » 

proviennent de la seule commission perçue sur X…. Le taux de commission sur ce prestataire a 

été défini contractuellement à 41 % puis 43 % du chiffre d’affaires en 2017 et 2018. 

 

Le niveau des autres commissions (23 %) appliquées par la SEM pour les stands de taille 

plus modeste n’appelle pas de commentaire, à l’exception d’une entreprise qui a bénéficié d’une 

commission nettement moins importante (seulement 5 %) en 2017. Jusqu’au 1er janvier 2019 le 

gérant de cette société était également celui d’un restaurant du complexe de la discothèque le 

« Marina ». Ce taux préférentiel en 2017 résultait selon le chef de projet/directeur de l’EMF de 

l’emplacement isolé de ce restaurant par rapport aux autres food trucks situés à proximité du 

camping. 

 

L’augmentation par trois (de 69 k€ en 2016 à 219 k€ en 2018) des recettes des stands « hors 

X… » ne garantit pas que le système cashless ait été exclusivement utilisé en 2016. Un seul cas 

de fraude a été détecté par la SEM en 201730 pour un prestataire acceptant le paiement des 

festivaliers hors système de bracelet. Des contrôles inopinés lors du festival seraient effectués par 

la SEM, qui n’a pas été en mesure toutefois de justifier de leur traçabilité. 

 

 

                                                 
29 Deux options pour transférer de l’argent, et créditer son bracelet : 

 - à partir des beach banks créées à cet effet (sur place) ; 

 - à partir du site internet de l’EMF, après enregistrement et création d’un profil en utilisant le numéro et le code alphanumérique 

de 16 caractères qui figure au dos de la puce du bracelet. 
30 Cf. courrier du 19 octobre 2017 adressé par la SEM au prestataire indélicat. 



3.1.2. L’évolution des principaux postes de charges 
 

Les charges ont été retraitées, compte tenu notamment d’erreurs d’imputation, certaines 

dépenses étant enregistrées, selon les années, au compte 6111 (artistes) ou au compte 613 

(locations). 

 
tableau 16 : évolution des charges de la SEM 

en € 2016 2017 2018 
Total 

2016-2018 

% des 

charges 

totales 

2016-2018 

2019 

(provisoires) 

60 achats 177 728 77 782 100 762 356 272 2,23% 100 290 

61 services extérieurs 3 180 814 4 628 023 3 961 593 11 770 429 74,95% 3 487 740 

dont artistes  1 603 103 1 756 848 1 329 841 4 689 791 34,78% 1 229 750 

dont sous-traitance 

organisation festival 
487 880 2 116 261 2 131 448 4 735 588 25,38% 1 677 276 

dont locations 1 019 161 678 074 400 511 2 097 746 13,22% 548 537 

dont assurances 64 714 83 550 77 040 225 304 1,43% 26 810 

62 autres services extérieurs 639 137 606 571 743 089 1 988 796 12,66% 606 759 

dont personnel détaché - - 63 552 63 552 0,40% 49 794 

dont honoraires 3 500 29 609 64 825 97 935 0,62% 23 794 

dont Intellitix 218 521 204 252 223 294 646 067 4,11% 214 434 

dont publicité 99 801 200 845 125 068 425 714 2,71% 142 272 

dont transport collectif 22 747 34 989 27 194 84 930 0,54% 25 921 

dont chauffeurs artistes 56 239 68 886 47 743 172 868 1,10% 50 303 

dont déplacements missions 

et réceptions (625 hors 

chauffeurs) 

199 661 32 115 163 446 395 222 2,52% 78 093 

63 impôts et taxes 74 536 108 340 17 267 200 143 1,27%  

64 personnel 2 775 71 521 145 236 219 533 1,40% 129 721 

65 autres charges de gestion 142 156 157 321 206 454 505 931 3,22% 2 388 

Total charges 

d’exploitation 
4 217 145 5 649 559 5 174 400 15 041 104 95,73% 4 326 897 

66 charges financières - 1 189 - 1 189 0,01%  

67 charges exceptionnelles 26 901 80 072 5 302 112 275 0,71% 1 495 

68 dotations amortissements 

et provisions 
- 269 066 285 925 554 991 3,53%  

69 impôt sur les bénéfices et 

participation des salariés 
- - 2 487 2 487 0,02%  

Total général des charges 4 244 046 5 999 885 5 468 115 15 712 045 100,00% 4 328 392 

Source : CRC, à partir de l’extraction Excel des grands livres 2016, 2017, 2018, 2019 provisoire + retraitements 

 

Les achats sont en baisse par rapport à 2016 (essentiellement les bracelets, les achats de 

textiles, du carburant, des dépenses d’alimentation et de boissons). Les factures font néanmoins 

ressortir des achats isolés, notamment de boissons et produits alimentaires en dehors des périodes 

du festival ou sans lien avec la SEM. 

 

Les services extérieurs et autres services extérieurs (comptes 61 et 62) représentent 92 % 

des charges d’exploitation. En 2018, la seule sous-traitance générale représente 41 % des charges 

totales d’exploitation (locations de matériels audio, vidéo, effets spéciaux, pyrotechnie, etc.). 

 

Les dépenses artistiques sont en baisse (sauf en 2017), et ne représentent que 26 % des 

charges d’exploitation en 2018 (28,5 % en 2019 selon les chiffres provisoires) au lieu de 38 % en 

2016. 



 

Les charges de personnel enregistrent les rémunérations des stagiaires et personnels 

saisonniers recrutés sous contrat de droit privé. Les mises à disposition de personnel de l’EPA 

Barcarès Évènements et de la commune, comptabilisées depuis 2018 seulement, n’avaient toujours 

pas été remboursées par la SEM au 31 décembre 2019. 

 

 

3.1.3. Les soldes intermédiaires de gestion 
 

Le chiffre d’affaires (CA) est en hausse continue entre 2016 et 2018 (+ 13 %). Cette 

tendance, dépendant essentiellement des produits accessoires, demeure cependant fragile au vu de 

la baisse de la billetterie « particuliers » qui constitue le principal revenu de la SEM (77 % sur la 

période 2016-2018). Les résultats provisoires 2019 confirment cette impression avec une 

diminution importante des recettes de billetterie hors entreprises et du CA. 

 

La valeur ajoutée est faible (4 % du CA en 2018 et 1,6 % en 2019), conséquence de 

l’importance des prestataires de services à la SEM. 

 

La capacité d’autofinancement de 83 k€ au 31 décembre 2018 ne permet pas d’envisager, 

si nécessaire dans l’année, le remboursement de la dette contractée envers la commune du 

Barcarès, ni la conclusion d’un emprunt bancaire. 

 



tableau 17 : soldes intermédiaires de gestion 

en € 2016 2017 2018 
2019 

(provisoires) 
2016-2019 

PRODUCTION DE L’EXERCICE 4 440 880 4 535 503 5 012 982 4 264 963 18 254 328 

- Consommation provenance tiers 3 997 678 5 312 375 4 805 443 4 194 788 18 310 284 

VALEUR AJOUTEE 443 202 - 776 872 207 539 70 175 - 55 956 

+ Subventions d’exploitation - - -  - 

- Impôts et taxes 74 536 108 340 17 267 - 200 143 

- Charges de personnel 2 775 71 521 145 236 129 721 349 253 

EXCEDENT BRUT D’EXPLOITATION 365 891 - 956 733 45 036 - 59 546 - 605 352 

+ Transferts de charges d’exploitation  - 165 024 88 161 253 185 

+ Autres produits d’exploitation  16 87 515 45 454 132 985 

- Autres charges d’exploitation 142 156 157 321 206 454 2 388 508 319 

+ Reprises sur provisions d’exploitation  -   - 

- Dotations aux amortissements et provisions 

d’exploitation 
 110 066 126 925  236 991 

RESULTAT D’EXPLOITATION 223 735 - 1 224 104 - 35 804 71 681 - 964 492 

+ Produits financiers  - -  - 

- Reprises sur dépréciations et provisions financières  - -  - 

- Charges financières  1 189 -  1 189 

+ Dot. Aux amortis., dépréciations et provisions 

financières 
 - -  - 

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT 223 735 - 1 225 293 - 35 804 71 681 - 965 681 

+ Produits exceptionnels 246 738 4 211 -  250 949 

- Charges exceptionnelles 26 901 80 072 5 302 1 495 113 770 

- Dotations aux amortissements et provisions 

exceptionnelles 
 159 000 159 000  318 000 

- Impôts sur les bénéfices  - 2 487  2 487 

- Participation des salariés  - -  - 

RESULTAT NET COMPTABLE 443 572 - 1 460 154 - 202 593 70 186 - 1 148 989 

+ Dotations aux amortissements, dépréciations et 

provisions 
 269 066 285 925  554 991 

- Reprises sur amortissements, dépréciations et 

provisions 
 - -  - 

- Résultat sur cessions des éléments actif  - -  - 

- Subventions d’investissement rapportés au résultat  - -  - 

CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT 443 572 - 1 191 088 83 332 70 186 - 593 998 

Source : CRC, à partir des grands livres (avec retraitement décrits en annexes 4 et 5) 

 

 

 La situation bilancielle 
 

3.2.1. Le fonds de roulement 
 

Après retraitement des provisions pour risques qui abondent les ressources stables (cf. 

annexe 4), le fonds de roulement est fortement négatif dès la fin du 1er exercice fiscal. 

 



tableau 18 : fonds de roulement de la SEM 

en € AU 31/12/2017 AU 31/12/2018 
AU 31/12/2019 

(provisoires) 

Immobilisations incorporelles 299 196 299 196 299 196 

dont brevet licences marques 299 196 299 196 299 196 

Immobilisations corporelles 83 177 181 223 181 223 

dont installations et matériel 63 452 144 787 144 787 

dont matériel de bureau 17 028 17 028 17 028 

dont mobilier 2 697 19 408 19 408 

Immobilisations financières 0 0   

ACTIF IMMOBILISE 382 373 480 419 480 419 

capital social 135 000 135 000 135 000 

réserves       

report à nouveau 0 -1 492 799 -1 536 392 

résultat -1 492 799 -43 594 70 188 

Capitaux propres -1 357 799 -1 401 393 -1 331 204 

Provisions 0 0 0 

Amortissements  110 066 236 991 236 991 

Emprunts et dettes financières diverses 0 1 000 000 1 000 000 

RESSOURCES STABLES -1 247 733 -164 402 -94 213 

FONDS DE ROULEMENT -1 630 106 -644 821 -574 632 

Source : bilan, issu du rapport du CAC 2018, en considérant les 635 k€ comme des créances douteuses - écritures 2019 
provisoires 

 

Les capitaux propres sont inférieurs à la moitié du capital social dès la clôture du premier 

exercice fiscal 2016/2017, et le demeurent par la suite. 

 

Des tensions de trésorerie ont contraint la SEM à solliciter un apport en compte courant 

d’associé de 1 M€ de la commune du Barcarès (versé en juin 2018). Si les apports en compte 

courant d’associé sont possibles pour contribuer au renforcement des fonds propres, ces avances 

remboursables (ou capitalisables) sont strictement encadrées : une convention doit préciser 

notamment la nature, l’objet, la durée et ses conditions. Consentie par délibération du conseil 

municipal du 28 novembre 2017, cette avance était irrégulière : l’avance ne peut pas intervenir dès 

lors qu’une société a perdu la moitié de son capital social (cf. articles L. 1522-4 et 5 du code 

général des collectivités territoriales). 

 

La chambre rappelle que les capitaux propres devaient être impérativement rétablis au plus 

tard à la clôture de l’exercice 201931. 

 

 

3.2.2. Le besoin en fonds de roulement 
 

Le cycle d’exploitation dégage une ressource en fonds de roulement du fait des préventes 

privées qui génèrent des recettes de billetterie conséquentes dès le mois de novembre N-1. 

 

                                                 
31 Malgré la diminution des capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social, l’AGE avait décidé le 12 mars de ne pas 

prononcer la dissolution. La société doit, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la 

constatation des pertes est intervenue, soit réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être 

imputées sur des réserves, soit reconstituer les capitaux propres à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital 

social. 



tableau 19 : besoin en fonds de roulement de la SEM 

en € AU 31/12/2017 AU 31/12/2018 
AU 31/12/2019 

(provisoires) 

Créances clients et comptes rattachés 364 826 498 222 266 501 

dont clients 364 826 371 809 266 501 

dont factures à établir 0 126 413 0 

Autres créances 278 739 702 432 1 469 511 

dont TVA 277 420 493 555 1 260 634 

dont divers 0 0 208 877 

Charges constatées d’avance 208 078 362 511 647 228 

ACTIF CIRCULANT 851 643 1 563 165 2 383 240 

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 592 705 1 723 360 1 894 947 

dont fournisseurs 2 577 105 1 702 000 1 894 947 

dont factures non parvenues 15 600 21 360 0 

Dettes fiscales et sociales 115 885 66 812 723 361 

dont personnel 1 486 0 149 

dont charges sociales 21 000 1 415 743 

dont TVA 74 113 54 593 719 776 

dont autres État 19 286 10 804 2 692 

Autres dettes 0 779 0 

Produits constatés d’avance 791 043 686 337 621 442 

PASSIF CIRCULANT 3 499 633 2 477 288 3 239 750 

BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -2 647 990 -914 123 -856 510 

Source : bilan issu du rapport du CAC 2018, en considérant les 635 k€ comme des créances douteuses - écritures 2019 provisoires 

 

Les comptes de la SEM laissent apparaître des dettes fournisseurs particulièrement élevées 

alors que les prestations sont réalisées principalement lors du mois de juillet. Selon le rapport de 

gestion du 28 juin 2019, la totalité de solde du crédit fournisseur concerne des factures reçues dont 

le terme était déjà échu (56 factures sont en attente de règlement à la clôture de l’exercice pour un 

montant de 1 702 421 €). 64 % de cette somme, soit 1 090 974 €, concerne même des factures dont 

l’échéance est dépassée depuis plus de 60 jours. 

 

 

3.2.3. La gestion de la trésorerie 
 

Bien que la ressource née du besoin en fonds de roulement contribue à maintenir une 

trésorerie positive, le montant de disponibilités au 31 décembre reste faible alors même que la 

SEM aurait dû rembourser 1 M€ à la commune avant l’été 202032. 

 
tableau 20 : trésorerie de la SEM au 31 décembre 

en € 2017 2018 2018 

RESSOURCES STABLES -1 247 733 -164 402 -94 213 

ACTIF IMMOBILISE 382 373 480 419 480 419 

FONDS DE ROULEMENT -1 630 106 -644 821 -574 632 

ACTIF CIRCULANT 851 643 1 563 165 2 383 240 

PASSIF CIRCULANT 3 499 633 2 477 288 3 239 750 

BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -2 647 990 -914 123 -856 510 

TRESORERIE 1 017 884 269 302 281 878 

Source : bilan issu du rapport du CAC 2018, en considérant les 635 k€ comme des créances douteuses - écritures 2019 provisoires 

 

                                                 
32 L’avance doit être remboursée dans un délai maximal de deux ans. 



 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Malgré des recettes de billetterie aux festivaliers en baisse entre 2016 et 2019, le chiffre 

d’affaires global de la SEM a progressé jusqu’en 2018 grâce aux commissions élevées perçues sur 

les stands et aux recettes en provenance des entreprises. 

 

Les charges, qui ont connu une forte augmentation entre 2016 et 2018, sont constituées à 

92 % de services extérieurs, et expliquent la faible valeur ajoutée dégagée par la SEM, fortement 

dépendante de ses prestataires pour son organisation. 

 

Les pertes successives de 1,219 M€ entre 2016 et 2018 ont épuisé les capitaux propres et 

fragilisé la structure financière de la SEM. Elles sont à l’origine du retard de paiement des 

fournisseurs, malgré l’apport en compte courant de 1 M€. 

 

La viabilité à court terme de la SEM apparaît engagée d’autant plus qu’elle aurait dû 

rembourser à court terme cet apport, et avoir rétabli ses capitaux propres au-delà de 50 % du capital 

social à la fin de l’exercice 2019. 

 

La SEM a subi également le report de l’édition 2020 en raison de l’annulation des festivals 

par la loi d’urgence sanitaire. 

 

 

 

4. LE FONCTIONNEMENT DE LA SEM 
 

 L’organisation 
 

L’organisation de la société est réduite à son strict minimum compte tenu du caractère 

saisonnier du festival (trois jours). Elle s’articule autour d’un noyau de personnels mis à 

disposition et de renforts de contractuels (stagiaires, contrats à durée déterminée – CDD, 

intermittents). 

 
tableau 21 : personnel participant à l’activité de la SEM 

 2017 2018 2019 

Mise à disposition 4 5 5 

Stagiaires 4 5 2 

CDD 51 36 30 

Intermittents  58 40 

Source : données SEM EMF 

 

 

4.1.1. Le personnel mis à disposition 
 

La commune du Barcarès et l’EPA Barcarès Évènements soutiennent la SEM par la mise 

à disposition de personnel pour les fonctions de chef de projet/directeur, responsable des achats, 

infographiste, secrétaire administratif et technicien. Ces personnels ne lui sont pas exclusivement 

affectés, partageant leur temps de travail entre plusieurs entités. 

 



tableau 22 : personnel mis à disposition 

Nom Grade Temps  Employeur  Convention 

M… chargé de projet, directeur du 1er mars au 31 juillet 2017 Office tourisme 01/03/2017 

Mme… adjoint administratif du 1er mars au 31 juillet 2017 Office tourisme 01/03/2017 

M… infographiste du 1er mars au 31 juillet 2017 Office tourisme 01/03/2017 

Mme… gestionnaire marchés publics temps complet, à hauteur de 20% ville 01/03/2017 

M… technicien principal de 2ème cl  temps complet 5%, 12 journées annualisées ville 28/02/2018 

Mme… adjoint administratif temps non complet 17h30, 100% ville 28/02/2018 

M… chargé de projet, directeur temps complet, 50% EPA 23/03/2018 

M… infographiste temps non complet 7h30, 25% EPA 23/03/2018 

Mme… adjoint administratif temps non complet 17h30, 25% EPA 23/03/2018 

Source : délibérations EPA et commune du Barcarès et conventions passées avec la SEM 

 

Si les conditions d’emploi et de refacturation sont bien fixées dans les délibérations des 

organismes d’origine et les conventions, les enregistrements comptables n’ont toutefois été que 

partiels (cf. § 3.1.2) et les paiements non encore effectués au 31 décembre 2019. 

 

 

4.1.2. Le personnel externe (stagiaires, contractuels et intermittents) 
 

La participation des stagiaires n’appelle pas de commentaire particulier (recours ponctuels, 

dans le cadre de conventions de stage avec les établissements d’enseignement, sur des missions 

précises), tout comme les intermittents du spectacle qui apparaissent en 2018 (techniciens de 

plateau, d’une durée de un à six jours, compétences spécifiques). 

 

S’agissant des saisonniers recrutés en CDD, les contrats portent généralement sur six jours 

compte tenu du regain d’activité au moment du festival (nettoyage, voierie). 

 

Toutefois, pour quelques contrats excédant cette durée, la nature de l’emploi n’est jamais 

précisée, ni les fonctions décrites. Ils relèveraient selon les tableaux de synthèse communiqués, 

pour plus de la moitié, des activités de « communication/marketing » alors même que la SEM 

rémunère déjà divers prestataires sur ces activités. 

 

Les missions d’un agent, non précisées dans le contrat, s’exécuteraient à une autre adresse 

que celle de la SEM (Pyrénées-Orientales, Aude, Hérault). Ses activités décrites par la SEM 

(affichages publics sur le mobilier urbain de la commune et celles avoisinantes, gestion de la 

publicité sur lieu de vente, distribution de flyers sur la station et celles avoisinantes, gestion du 

parc publicité sur lieu de vente hors festival – mâts d’éclairages, beach flags, totems) n’ont pas été 

justifiées à la chambre. Cette activité de quatre mois, à mi-temps, sur trois départements, paraît en 

réalité peu compatible avec son activité professionnelle, étant gérant ou directeur général de 24 

sociétés (Score et décisions, état au 25 février 2020). 

 

Cet employé a de surcroît des liens d’affaire avec un administrateur de la SEM en étant son 

associé à 50/50 dans une société et à 95 % d’une SARL (établissement de nuit à Canet-en-

Roussillon). Un des établissements de nuit (le Marina) gérés par ces sociétés a déjà fait l’objet de 

mise en demeure pour l’utilisation des signes distinctifs (nom, logo) du festival EMF jusqu’en 

201833. Compte tenu des retombées économiques (vente de places, d’alcool, de restauration, etc.) 

dont a bénéficié cet établissement, la chambre rappelle34 que cette situation relevant du parasitisme 

                                                 
33 Cf. lettres de mise en demeure du 19 avril 2018. 
34 Cf. rapport de la chambre portant sur la commune du Barcarès, publié en 2019. 



selon le droit de la concurrence, peut être sanctionnée civilement par l’octroi de dommages-

intérêts. 

 

La SEM ne conserve en matière d’organisation que la direction artistique du festival. La 

chambre souligne à ce propos l’ambiguïté de la participation de Mme Y…, pour l’assister dans sa 

programmation musicale. Figurant dans les organigrammes à la cellule « programmation contrats 

production » en 2018 avec le titre de « Head of booking management » en 2019, elle n’apparaît 

toutefois pas dans l’annuaire qui lui a été transmis alors même qu’elle est une référente pour le 

traitement des factures artistiques et dispose d’une adresse courriel fonctionnelle35. Intervenant 

également comme productrice d’artistes depuis au moins 201636, sa double fonction relève du 

conflit d’intérêts : sa société « Enjoy Booking » ayant facturé en effet pour plus de 1 M€ en quatre 

ans à la SEM. 

 
tableau 23 : récapitulatif pour Enjoy Booking et Mme Y… 

en € 2016 2017 2018 2019 Total 

Enjoy booking 242 323 279 575 342 875 305 950 1 170 723 

Remb frais - 123 2 180 397 2 700 

Total     1 173 423 

Source : SEM pour le récapitulatif des contrats artistes et de leurs agents 2016-2019 - Pour les remboursements 

de frais, extraction comptabilité, Mme Y… 

 

 

 La commande publique 
 

L’article 10 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 dispose que les pouvoirs 

adjudicateurs sont : « […] 2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire 

spécifiquement des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial, 

dont a) soit l’activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ; b) soit la gestion 

est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ; c) soit l’organe d’administration, de 

direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par un 

pouvoir adjudicateur. […] ». Les SEM entrent dans la définition donnée par cet article et ressortent 

donc des dispositions applicables aux organismes cités à l’article 9. 

 

La SEM EMF distingue deux cas : 

 en deçà de 25 000 € HT, elle demande des devis auprès de plusieurs fournisseurs avant de 

retenir l’offre économiquement la plus avantageuse ; 

 au-delà de 25 000 € HT, des marchés sont passés en procédure adaptée (MAPA). 

 

 

4.2.1. En deçà du seuil de 25 000 € 
 

Différents prestataires, qui figurent dans les organigrammes fonctionnels de la SEM, 

interviennent dans les activités opérationnelles ou supports du festival, notamment : 

 

 

                                                 
35 Ex : factures Ace Agency et Front Liner du 25 janvier 2018 (« SAEM EMF ; Attn : … ») ou encore Jauz touring du 6 février 

2018 ou S. A. du 13 juillet 2018 (« …@electrobeach.com »). 
36 Cf. factures Enjoy Booking dans les classeurs de comptabilité 2016, 2017 et 2018. 



- Le régisseur technique (sons, lumières et vidéos), M. Z…37 : en 2016 et 2017 en tant que 

salarié de la société K…, attributaire du marché 17EMF14 (mise à disposition de matériel de 

diffusion, lumières, structures, écrans vidéos, effets, scènes et crash barrières). En 2018, la société 

Giglam Soleil dont il est salarié/actionnaire et, en 2019, sa propre société, sont choisies hors mise 

en concurrence. 

 

 

- Il est en de même pour la régie générale (aménagement site et sécurité) confiée intuitu 

personae à M. A… (entreprise individuelle A…) comme pour la régie logistique (hôtels, 

transports, transferts locaux) confiée à M. B…. 

 
tableau 24 : récapitulatif pour M. A… depuis la création de la SEM  

en € 2016 2017 2018 2019 total 

M. A… 7 000 9 540 11 000 11 000 38 540 

Source : grand livre, montant HT 

 

 

- M. B…, qui détient 15 % de Live XP, est par ailleurs le dirigeant d’autres entreprises 

prestataires intervenant depuis la création de la SEM hors marché (sauf une en 2017, marché 

17EMF20) pour la logistique et le dispatching des hébergements des artistes, le conseil stratégie 

en billetterie, la gestion des réseaux sociaux. 

 

 

- La SEM a également eu recours aux prestations d’un conseiller fiscal, M. D..., chargé 

selon la convention d’honoraires de mars 2017, de « l’accompagnement et de l’assistance fiscale 

dans la définition et la mise en œuvre des dispositions fiscales applicables relevant des obligations 

fiscales incombant à la SEM ». 

 

 

4.2.2. Au-delà de 25 000 € 
 

4.2.2.1. Le seuil de référence de 25 000 € 

 

La chambre émet des réserves sur le seuil de référence de 25 000 € HT, la SEM ne 

procédant pas à la computation indispensable pour déterminer le déclenchement des seuils de 

publicité et de procédure de la commande publique. 

 

N’ont ainsi pas fait l’objet de publicité et de mise en concurrence, malgré un montant 

supérieur à 25 000 € HT : 

 

1. Les prestations de transport d’artistes confiées à des chauffeurs non professionnels, pour 

conduire des voitures louées par la SEM. 

 

Alors que l’activité de chauffeur est réglementée, ce qui nécessite la justification de 

capacités et d’assurance ainsi que des déclarations ou autorisations préalables, des prestations ont 

                                                 
37 Réponse SEM : « M. Z… intervient en tant que prestataire et en qualité de directeur technique pour le compte du festival. Son 

rôle consiste à un travail de régisseur technique de l’évènement, avec une préparation en amont, notamment sur les appels d’offres 

concernant la partie scénique, sons, lumières et vidéos. Viennent ensuite la partie pré-production de mise en place des différentes 

sociétés retenues pour la partie technique et ensuite l’encadrement de ces équipes lors du montage, l’exploitation et le démontage 

de l’évènement ». 



été effectuées directement par des particuliers et payées par chèque par la SEM sur présentation 

de factures en 2016 et 2017. 

 

Ces factures, toutes réalisées sur la même maquette, ne mentionnaient aucun numéro du 

système d’identification du répertoire des entreprises (Siren) en 2016 et des numéros de Siren ne 

correspondant à aucune immatriculation pour 2017 : 

 en 2016, 21 factures ont ainsi été établies pour un total de 53 881 € dont 3 ont été établies 

notamment au nom de M. E… (6 750 €), M. F… (6 665 €) et M. G… (1 863 €) domicilié à la 

même adresse que M. F… et sur des volumes horaires a priori irréalisables (135 heures de 

conduite de M. E… sur 6 jours) ; 

 en 2017, 34 factures pour un montant total de 68 885 € dont 4 au nom de M. E… (6 700 €), 

M. F… (6 500 €), Mme H… (2 078 €) et une au nom de M. G…, toujours domicilié à la même 

adresse que M. F… (2 079 €). 

 

En 2018, deux associations38 ad hoc ont été créées. Une première pour le transport des 

artistes (association des acheteurs publics et privés des Pyrénées : AAPPPO), créée le jour de la 

facturation de la SEM, pour 25 k€ en 2018 et 26 k€ en 2019. Une seconde pour l’organisation du 

planning transport des artistes (Driver Events) d’un montant de 22 k€ en 2018 et 2019. Ce 

découpage a permis d’échapper aux procédures de mise en concurrence au-delà de 25 k€. 

 

Adjoint au maire délégué à la commande publique du Soler39, M. E… est fonctionnaire 

territorial en charge des marchés publics pour la commune de Perpignan, en décharge syndicale 

totale depuis 2017. Le transport des artistes ne fait pas partie des activités accessoires susceptibles 

d’être autorisées par l’article 6 du décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice 

d’activités privées par des agents publics. 

 

2. Les locations de voiture de luxe pour les artistes. 

 

3. L’affichage publicitaire dans les métros, bus et les gares. 

 

4. Les prestations d’hébergement en chambre d’hôtel pour plus de 48 k€ en 2019 sur 

différents prestataires. 

 

5. Une société pour 40 k€ en 2018 et 30 k€ en 2017 pour des prestations d’habillage de 

scène, de bars, de crash barrières. 

 

 

4.2.2.2. La cartographie des procédures 

 

Sur les 40 procédures concurrentielles engagées en 2017 et 2018 par la SEM, la chambre 

a constaté dès la deuxième année une diminution du nombre de procédures ayant finalement 

abouti. 

 

                                                 
38 Domiciliations respectives identiques, même date de devis et de facture, même maquette. 
39 http://www.lesoler.com/articles-1/15-852-les-adjoints-du-conseil-municipal/. 



tableau 25 : procédures initiées en 2017 et 2018 

 2017 2018 

Procédures 21 19 

Infructueux 1 3 

Sans suite  1 

Marchés aboutis 20 15 

% 95% 79% 

Source : tableau des marchés de la SEM 

 

Quatre procédures ont été déclarées infructueuses (trois pour une absence d’offre remise, 

une pour offre irrégulière) et une sans suite pour modification du besoin initial par la SEM (pour 

le 18EMF20, que le lot 2). 

 
tableau 26 : les procédures non abouties 

Anné

e 
N° Marché 

Date 

publicité 

Date 

remise 
Jours Motifs   

2017 17EMF16 
Location de plaques de roulage 

pour le festival EMF 
13/08/2017 05/04/2017 23  infructueux 4 retraits, aucune offre 

2018 18EMF01 

Marché de prestation 

d’apporteur d’affaires relative 

aux contrats de partenariats du 

festival  

03/01/2018 23/01/2018 20  infructueux 18 retraits, aucune offre 

2018 18EMF08 
Mise à disposition de scènes et 

crash barrières  
16/03/2018 06/04/2018 21  infructueux 

8 retraits, 1 offre 

irrégulière 

2018 18EMF17 

Prestations d’hébergement en 

chambre d’hôtels pour permettre 

l’accueil de personnalités  

03/04/2018 24/04/2018 21  infructueux 3 retraits, aucune offre 

2019 
18 EMF 

2002 

Mise à disposition de scènes et 

crash barrières  
16/11/2018 17/12/2018 31  sans suite 

8 retraits, 4 offres dont 

2 sur ce lot; 

modification besoin 

initial 

Source : tableau des marchés de la SEM 

 

La SEM a pratiqué l’allotissement lorsque les marchés s’y prêtaient, soit lorsque les 

prestations étaient par nature différentes (ex : billetterie en ligne / billetterie en points de vente 

17EMF08 ; mise en sécurité du festival 17EMF09 et 18EMF06), soit pour des questions 

géographiques (ex : location, mise en service, vidange de sanitaires 17EM06 et le 18EM12). 

 

Le marché de mise à disposition de matériels, diffusion, lumières, structures, écrans vidéo, 

effets, scènes et crash barrières (17EMF14) conclu en 2017 pour un montant fixe de 838 298 € HT, 

n’a pourtant pas fait l’objet d’un allotissement alors même qu’il s’y prêtait et le justifiait 

financièrement. Il a finalement été remplacé en 2018 par des marchés distincts de mise à 

disposition de matériel lumières (18EMF09) ; de mise à disposition d’écrans vidéo (18EMF14) ; 

de mise à disposition de scène et crash barrières (18EMF16) ; de mise à disposition de matériel 

audio (18EMF15). 

 

 

4.2.2.3. La définition des besoins et les délais pour répondre 

 

La SEM a prévu, dans certains cahiers des charges et actes d’engagement, la possibilité de 

commander une prestation supplémentaire pour un 4ème jour, hors festival (le plus souvent sous 



forme d’une « tranche conditionnelle correspondant à la possibilité d’organiser un concert en 

dehors de la programmation du festival Electrobeach ») pour les marchés suivants : 

 sécurité (17EMF0901 et 18EMF06) ; 

 captation vidéo et aftermovies (17EMF10 et 18EMF03) ; 

 contrôle des entrées et paiement (17EM05) ; 

 location de plaques de roulage (17EM16) ; 

 mise à disposition matériel diffusion, lumières, structures, écrans vidéo, effets, scènes et crash 

barrières (17EMF14) ; 

 location de sanitaires (17EMF06) ; 

 mise en place et gestion d’espaces restauration et bars pour la vente de boissons et produits 

élaborés pour le festival d’un montant (17EMF18). 

 

Cette possibilité n’a jamais été mise en œuvre40. 

 

Seul le marché scènes et crash barrières (18EMF20) a été préparé et passé sept mois avant 

le festival, en raison de la définition des besoins plus complexes et l’analyse qui en découlait. Cette 

anticipation n’a pas préservé la SEM de déconvenues, puisque le lot 2 (18EMF2002) a été déclaré 

sans suite pour modification du besoin initial (suppression finalement d’une scène : beach stage). 

 

Les délais laissés aux entreprises pour répondre sont globalement corrects, excepté pour 

deux d’entre eux : 

 le marché 17EMF20 « prestation hébergement personnalité et personnel festival » : 1er avis 

appel public le 24 mai 2017, pour une remise des offres avant le 8 juin 2017, soit 15 jours (zéro 

retrait, zéro offre), puis le 2ème avis appel public le 22 juin 2017, pour une remise des offres 

avant le 29 juin 2017, soit neuf jours (deux retraits, une offre déposée) ; 

 le marché 18EMF18 « manutention levage » avec un délai de 16 jours (huit retraits, deux offres 

déposées). 

 

La SEM doit trouver le calendrier optimal pour initier les procédures de marchés. Elle s’est 

engagée à mettre en place des cahiers des charges dans les délais compatibles avec ce calendrier. 

 

 

4.2.2.4. Les règles de publicité 

 

La SEM se réfère systématiquement à l’article L. 2123-1 du code de la commande 

publique41 pour la passation en procédure adaptée. 

 

Si cette disposition est utilisée par des collectivités pour la réalisation d’un festival « clé en 

main » (un seul marché à passer, avec des lots multiples, et une appréciation des seuils de publicité 

idoines sur le montant global du marché), la SEM l’applique « individuellement » sur chaque 

                                                 
40 Le président de la SEM a répondu que « pour l’ensemble de ces marchés, la possibilité de rajouter un jour vient de la signature 

éventuelle d’un contrat exclusif avec des artistes pour une date exclusive sur notre évènement. La capacité de ces artistes qui 

jouent habituellement dans des stades à remplir une jauge dépassant les 30 000 personnes nous a motivé à intégrer cette clause 

en cas d’opportunité. Cette possibilité n’a jamais été utilisée ». 
41 « Une procédure adaptée est une procédure par laquelle l’acheteur définit librement les modalités de passation du marché, dans 

le respect des principes de la commande publique et des dispositions du présent livre, à l’exception de celles relatives à des 

obligations inhérentes à un achat selon une procédure formalisée. » L’acheteur peut passer un marché selon une procédure 

adaptée : […] 2° En raison de l’objet de ce marché, dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État. 



marché relevant en réalité de services classiques (ex : achat de boissons, prestation de service de 

matériels de levage, prestation d’hébergement hôtelier ; location sanitaires, etc.). 

 

Elle évite ainsi les seuils de publicité du Journal officiel de l’Union européenne – JOUE 

(en principe, publicité dès 221 k€, alors que le seuil est relevé à 750 k€ dans le cas des services 

sociaux et spécifiques de l’article L. 2123-1). 

 
tableau 27 : seuil marchés sociaux et spécifiques 

 
Source : direction des affaires juridiques (DAF) du ministère de l’économie et des finances, seuil en 2017 et 2018 

 

Ainsi, sur les marchés 2017 et 2018 examinés, un seul a été publié au JOUE (marché 

17EMF14 « Mise à disposition de matériel de diffusion, lumières, structures, écrans vidéos, effets, 

scènes et crash barrières » pour un montant forfaitaire de 838 298 € et la possibilité de bon de 

commande pour 103 420 €). 

 

Les mises en concurrence par des mesures de publicité idoines auraient pu être favorisées 

par la publication au JOUE de trois autres marchés : 

 17EMF18 pour la mise en place et la gestion d’espaces restauration et bars pour la vente de 

boissons et produits élaborés pour le festival, 3 M€ (13 retraits, 1 offre déposée) ; 

 18EMF16 pour la mise à disposition de scènes et crash barrières, 320 500 € (6 retraits, 1 offre 

déposée) ; 

 18EMF14 pour la mise à disposition d’écrans vidéos, 330 107 € (11 retraits, 1 offre déposée). 

 

En réponse, la SEM justifie cette dérogation par la singularité de son activité et sa difficulté 

à trouver des prestataires. Ces arguments doivent être rejetés : en faisant une mauvaise application 

de la dérogation prévue à l’article L. 2123.1 du code de la commande publique, la SEM se prive 

d’une publicité et d’une mise en concurrence plus large. 

 

 

4.2.2.5. Les critères d’appréciation des offres 

 

Sur les 40 procédures initiées en 2017 et 2018, 3 n’ont reçu aucune offre, et 15 ont fait 

l’objet d’une seule offre. Les procédures avec un minimum de candidats raisonnables (3 et plus) 

avoisinent 40 % du total. Ce constat doit amener la SEM à s’interroger sur le juste niveau des 

mesures de publicités réalisées et les délais de candidature. 

 

Publicité non 

obligatoire

Publicité libre ou 

adaptée

Publicité au BOAMP ou 

dans un JAL

Publicité au 

BOAMP et au JOUE

Fournitures et 

services

en dessous de 

25 000 €

de 25 000 € et jusqu'à 

89 999,99 €

de 90 000 € à 

220 999,99 €

à partir de 

221 000 €

Publicité non 

obligatoire
Publicité au JOUE

Services sociaux et 

spécifiques 

en dessous de 

25 000 €

à partir de 

750 000 €

Publicité libre ou adaptée

de 25 000 € à 749 999,99 €



tableau 28 : offres déposées pour les procédures initiées par la SEM 

 2017 2018 

Marchés passés 21 100% 19 100% 

0 offre 1 5% 2 11% 

1 offre 10 48% 5 26% 

2 offres 1 5% 4 21% 

3 offres 5 24% 4 21% 

4 offres 3 14% 2 11% 

6 offres 1 5%  0% 

8 offres  0% 1 5% 

Source : tableau des marchés de la SEM 

 

82 % des marchés initiés sur 2017 et 2018 contiennent deux critères (prix et technique) et 

18 % en rajoutent un troisième (expérience, qualité, environnement). 

 
tableau 29 : nombre de critères pour les procédures initiées par la SEM 

 2017 2018 

Marché avec 2 critères 16 17 

Marché avec 3 critères 5 2 

Source : tableau des marchés de la SEM 

 

Le président a précisé que les critères d’analyse sont adaptés à chaque procédure et qu’en 

raison de la spécificité du secteur, les critères qualitatifs ont, fréquemment, une part importante 

dans le choix des offres économiquement les plus avantageuses. 

 

Si la chambre ne conteste pas la prépondérance du critère technique sur des marchés 

exigeants, elle constate des formulations regroupant divers critères (exemple : « la valeur 

technique sera appréciée à partir du mémoire technique sur les moyens humains et techniques mis 

œuvre pour assumer la prestation, les fiches techniques du matériel déposé et le planning 

d’exécution ») sans précision sur leur appréciation. 

 

L’absence de barème précis et d’échelle de cotation rend difficilement objectivables les 

évaluations « techniques », d’autant plus que les rapports d’analyse sont succincts. In fine, ces 

lacunes permettent de creuser les écarts sur les notes techniques des candidats (ex : groupes 

électrogènes 17EMF02 et 18EMF04 ; fournitures de bracelets textiles 18EMF02). Une analyse des 

offres peu développée sur la partie technique et une annexe technique sommaire ne permettent pas 

également de comprendre pourquoi certaines offres sont déclarées non conformes (ex : marché 

pyrotechnique, 18EMF13 attribué à BPM) ou irrégulières (ex : marché barrière, 17EMF13). 

 

La chambre rappelle que lorsque des critères techniques sont utilisés, il convient de ne pas 

les neutraliser en accordant la même note à l’ensemble des candidats (marché sécurité, 17EMF09, 

huit lots) sinon l’attribution du marché ne se fait plus que sur un seul critère, le prix, ce qui est, 

sauf exception, interdit (cas de marchés d’une complexité particulière). 

 

Enfin, pour l’utilisation d’un troisième critère, hormis celui de la qualité (cf. marché 

billetterie physique en point de vente, 17MF0802), les deux autres critères utilisés appellent 

également des réserves : 

 le critère lié à l’expérience, analysée à partir des CV des techniciens (pour les deux marchés 

captation vidéo, bande annonces et aftermovie 17EMF10, 18EMF03), avec 40 %, est 

surpondéré et procure nécessairement un avantage déterminant au sortant, prestataire historique 



du festival. Cette entreprise, présente depuis au moins 2012, a d’ailleurs de nouveau été retenue 

en 2019 ; 

 les critères environnementaux ne sont pas pertinents car trop généraux pour être réellement 

discriminants (ex : respect des normes européennes pour les deux marchés de transport collectif 

du festival Electrobeach 17EMF01 et 18EMF11, avec un critère pondéré à 10 %). Ils favorisent 

les entreprises locales car définis sous un angle géographique et non par rapport à une norme 

environnementale (ex : la valeur bilan carbone appréciée sur la base des fiches transports 

demandées, incluant la distance notamment, pour les marchés location et gestion de gobelets 

réutilisables pour le festival Electrobeach 17EMF15 et fournitures de boisson 17EMF17, avec 

un critère pondéré à 30 %). 

 

 

4.2.2.6. La notification de marchés 

 

Si la SEM informe bien les candidats non retenus du classement et des notes du candidat 

retenu, elle ne respecte pas de délai de suspension. Même si cette formalité n’est pas obligatoire 

en procédure adaptée (cf. Conseil d’État, Société MB Terrassements Bâtiments, 31 octobre 2017), 

ne pas l’appliquer prive le candidat non retenu de la possibilité d’engager un éventuel référé 

précontractuel. 

 

 

4.2.3. Les acteurs et les outils 
 

Les procédures avec publicité et mise en concurrence sont réalisées par un personnel mis à 

disposition du service « marchés » de la ville pour 20 % de son temps annuel. Un autre agent du 

service des marchés de la ville participe ponctuellement aux commissions d’ouverture des offres 

et lors de la finalisation des procédures (communication avec les candidats retenus à l’issue). En 

l’absence de lien avec la SEM, cette assistance fragilise les procédures de la SEM. 

 

Une commission d’appel d’offres, prévue par la 7ème résolution de l’AGE du 23 novembre 

2016, qui n’a jamais été constituée par le CA, devrait être formalisée. Les analyses des offres sont 

effectuées principalement par le directeur de la SEM, excepté les marchés scènes/crash barrières 

2018 et 2019 (18EMF16 et 18EMF20) et matériels de levage (18EMF18) confiés expressément 

au régisseur technique. 

 

La SEM n’a pas créé de profil acheteur42 spécifique. Lorsqu’elle procède à des achats 

supérieurs à 25 000 € HT, tous les marchés sont passés sur le profil « acheteur » internet de la 

commune, et parfois de l’intercommunalité, ce qui pose des questions de contrôle et de 

confidentialité sur l’utilisation de cette plateforme (le site AWS). Cette pratique est également de 

nature à entretenir une confusion pour les fournisseurs. 

 

En 2017, la chambre régionale des comptes Occitanie avait été saisie par une entreprise au 

titre de l’article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales (CGCT) pour constater 

une dépense obligatoire et l’inscrire au budget de la collectivité de la commune, pour un litige 

                                                 
42 Le profil d’acheteur est le site dématérialisé auquel un pouvoir adjudicateur a recours pour ses achats. Il s’agit d’un site, 

généralement une « plateforme », accessible en ligne, par l’intermédiaire du réseau internet, offrant toutes les fonctionnalités 

nécessaires à la dématérialisation des procédures. Il doit permettre, au minimum, de mettre en ligne les avis de publicité et les 

dossiers de consultation des entreprises, de recevoir des candidatures et des offres électroniques de manière sécurisée et 

confidentielle et de gérer les échanges d’information entre le pouvoir adjudicateur et les opérateurs économiques pendant la 

procédure de passation de marché. 



purement commercial entre la SEM et un de ses fournisseurs (paiement d’une somme de 

249 600 € TTC). 

 

Toute confusion possible avec la commune du Barcarès est à éviter. 

 

 

 Le contrôle de la SEM 
 

Les activités de la SEM ont souffert d’un manque de contrôle, aussi bien des dirigeants de 

la SEM, que de la collectivité actionnaire majoritaire. 

 

 

4.3.1. Le contrôle interne 
 

L’activité du festival a été reprise dans la précipitation par la SEM enregistrée au registre 

du commerce et des sociétés le 8 juillet 2016 seulement, soit une semaine avant le début du festival. 

 

La SEM n’a pas supervisé l’organisation de l’exercice 2016, reprenant ainsi d’un bloc les 

marchés, les écritures comptables passées et les conditions inchangées d’exercice de l’activité 

(même personnel notamment) de l’OMT du Barcarès. Un état des lieux des contrats en cours et de 

la comptabilité (créances, dettes, actifs) entre la SEM et l’OMT a été matérialisé dans « une 

convention de clôture » non datée, ni visée par le comptable public. Elle dispose que « l’ensemble 

des dépenses engagées par l’OMT dans le cadre de l’édition 2016 du festival Electrobeach seront 

supportées par la SEM Event Made in France » et que « l’ensemble des recettes encaissées par 

l’OMT dans le cadre de l’édition 2016 du festival Electrobeach et jusqu’à l’enregistrement et pour 

le compte de la SEM Event Made in France sera reversé à cette dernière »43. 

 

L’héritage des modalités d’organisation du festival aurait pourtant mérité la mise en place 

d’un dispositif de contrôle dès la création de la SEM : 

 

- En 2016, la SEM a remboursé, sur pièces justificatives, des dépenses de publicité sur 

Facebook (cf. note de frais 2016-001) pour un montant de 33 k€ à l’ancien directeur du festival, 

sur son compte personnel. Le fait qu’un salarié puisse procéder à une telle avance sur ses deniers 

n’a pas suscité de réaction de sa part quant aux modalités d’organisation du festival. Cinq autres 

notes de frais ont été enregistrées en 2016 pour des remboursements, notamment une de 6 813 € 

en octobre 2016 ; la note de frais n° 3 a été réglée deux fois (1 138 €). 

 
tableau 30 : notes de frais directeur SEM en 2016 

Date Note frais Libellé Montant en € 

02/08/2016 1 REMBOURSEMENT FACEBOOK 33 660,17 

02/08/2016 4 REMBOURSEMENT FRAIS mailchimp 1 567,29 

02/08/2016 3 REMBOURSEMENT zendesk 1 138,95 

20/08/2016 3 REMBOURSEMENT Zendesk 1 138,95 

02/08/2016 2 REMBOURSEMENT TWITTER 961,86 

05/08/2016 5 remboursement air France 1 741,00 

05/10/2016 6 remboursement FACEBOOK  6 813,00 

  total 47 021,22 

Source : comptabilité 

 

                                                 
43 Un versement de 485 334,69 € correspondant à la différence entre les recettes et les dépenses réalisées par l’OMT, a été effectué 

conformément aux dispositions de la convention. 



- L’achat d’un MacBook Air détaxé en octobre 2016 (1 187 €) est intégré au 

remboursement de l’ordre de mission d’un administrateur (M. Alain Ferrand) pour un déplacement 

les 29 et 30 mars 2017. Outre le problème de dates, ce matériel, acheté selon M. Alain Ferrand 

pour lui permettre de travailler lors de ses déplacements effectués pour le compte de la SEM, ne 

figure pas non plus à l’actif de la société. M. Alain Ferrand indique avoir demandé à la SEM de 

rectifier l’erreur comptable. 

 

- Des factures ont été payées par la SEM pour des marchés passés par la commune (bon de 

commande à une société de 9 885 € TTC du 4 août 2016 réglé par la SEM EMF ; bons de 

commande à une autre société, du 24 août 2016 de 2 384 € TTC et du 26 octobre 2016 de 

2 520 € TTC). De même, la SEM a réglé une facture d’alcool, adressée à X…, un des titulaires de 

marché de restauration de 14 484 € TTC le 24 juillet 2017. 

 

- La SEM dispose d’une carte bleue pour les achats courants. Les personnes habilitées à 

l’utiliser sont en nombre limité (le président, le directeur et la comptable). L’examen des factures 

de janvier 2018 montre toutefois que la procédure décrite n’est pas systématiquement respectée : 

un administrateur (M. Alain Ferrand) ayant utilisé la carte bleue lors d’un déplacement 

international, sans motivation précise ni mandat du conseil d’administration. M. Alain Ferrand 

justifie son utilisation par un mandat non formalisé et non régularisé par le conseil 

d’administration. 

 
tableau 31 : utilisation carte bleue par un administrateur en 2018 

Compte Date Exercice Journal Libellé Montant  Commentaire 

6250000 13/01/18 2018 ACZ OCEAN LODGE 458,48 € 4 nuits à SANTA MONICA 

6250000 08/01/18 2018 ACZ TAQUERIA (REPAS) 231,12 € facture LAS VEGAS 

6250000 12/01/18 2018 ACZ HOTEL LV ROOM 163,72 € hôtel LAS VEGAS 2 personnes 

6250000 16/01/18 2018 ACZ IL PASTAIO 104,09 € repas 2 personnes 

6250000 14/01/18 2018 ACZ IL PASTAIO 85,23 € repas 2 personnes 

6250000 13/01/18 2018 ACZ BOISSONS CAFE AMERICANO 51,45 €  

6250000 12/01/18 2018 ACZ BOISSONS ALTOBAR 16,42 €  

Source : comptabilité et pièces justificatives janvier 2018 

 

L’absence de procédures formalisées (ex : validation des engagements, validation des 

factures, utilisation des moyens de paiement, etc.) et de séparation des tâches ont favorisé 

l’apparition (ou plutôt la continuité, selon les dépôts de plainte) de fraudes grossières de l’ancien 

directeur du festival en 2016 et 201744. 

 

Ces lacunes ont eu des conséquences fiscales pour la SEM en la privant de la possibilité de 

déduire les sommes que la société considère comme détournées, conformément à la jurisprudence 

du Conseil d’État45. L’administration fiscale a ainsi procédé, lors de son contrôle, à une 

rectification de 159 k€ (cf. la provision pour risques passée par la SEM), et de 74 k€ (cf. charges 

non engagées dans l’intérêt de l’entreprise) conduisant à la rendre redevable de l’impôt sur les 

sociétés en 2018 (2 487 €). 

 

La chambre rappelle que le contrôle interne comptable repose sur des principes comme la 

traçabilité des procédures, la séparation des tâches entre les agents, et le déploiement de processus 

de contrôle de supervision ou de contrôle mutuel entre agents. 

                                                 
44 Le relevé d’identité bancaire (RIB) de la SEM a été remplacé par un RIB personnel, pour l’encaissement des recettes de billetterie 

(625 k€) et des locations de voiture de luxe (73 k€), et des séjours en hôtel à Courchevel et en Espagne (10 k€) à titre personnel 

ont également été supportés par la SEM. 
45 Arrêt n° 291049 du 5 octobre 2017 publié par la RJF 12/2007 info 1381. 



 

Recommandation 

 Formaliser et encadrer l’ensemble des procédures de la société : achats, contrôles 

internes, processus budgétaires et comptables. Non mise en œuvre. 

 

 

4.3.2. Le contrôle de la collectivité 
 

L’article L. 1524-5 du CGCT prévoit que les organes délibérants des collectivités 

territoriales et leurs groupements actionnaires se prononcent sur le rapport écrit qui leur est soumis 

au moins une fois par an par leur(s) représentant(s) au conseil d’administration ou de surveillance 

ou à l’assemblée spéciale de la SEM. Même si son contenu est peu normé, une information a 

minima est attendue. 

 

En l’espèce, les rapports sont particulièrement sommaires (aucune information financière, 

ni faits marquants de l’année ou encore statistiques de fréquentation depuis 2017). Ils ont été de 

surcroît transmis très tardivement à la commune du Barcarès (novembre 2019 seulement, pour les 

rapports 2016, 2017 et 2018)46. 

 

Ce rapport doit être communiqué plus rapidement et enrichi des éléments juridiques et 

financiers permettant à la collectivité d’apprécier la situation financière de la SEM EMF et 

d’évaluer les risques qu’elle encourt. 

 

La chambre recommande aux administrateurs de présenter annuellement des rapports 

d’activité et de les détailler (fréquentation, résultat financier) afin de garantir une information 

actualisée à l’ensemble des élus de la ville. 

 

Recommandation 

 Présenter annuellement des rapports d’activité détaillés à la collectivité. Non mise 

en œuvre. 

 

La société ne respecte pas non plus ses obligations en matière de transmission des actes au 

représentant de l’État, qu’il s’agisse des délibérations du CA, des AG comme des comptes 

annuels : conformément aux termes de l’article 1524-1 du CGCT, les délibérations du CA et des 

AG des SEM doivent être communiquées dans les 15 jours de leur adoption au représentant de 

l’État. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

Avec un nombre restreint de personnels mis à disposition, la SEM a recours à des 

contractuels dont les fonctions ne sont pas précisées dans les contrats de travail. 

 

Des prestataires interviennent également au titre de l’organisation des activités 

opérationnelles ou supports du festival, tous hors champ concurrentiel, compte tenu de leur 

connaissance antérieure du festival. 

 

La SEM ne respecte pas les procédures de commande publique en n’établissant pas de 

computation des seuils lui permettant d’apprécier le seuil de 25 000 € pour le déclenchement des 

                                                 
46 Délibération du 7 novembre 2019 prenant acte des rapports 2016-2017-2018. 



marchés passés selon la procédure adaptée. Les rapports d’analyse des offres sont peu détaillés et 

difficilement objectivables pour l’appréciation du critère technique. 

 

Les activités de la SEM ont souffert depuis leur création d’un manque de contrôle, aussi 

bien des dirigeants que de la collectivité actionnaire majoritaire. Ces lacunes ont facilité 

l’apparition d’une fraude, avec des impacts fiscaux pour la société. 

 

L’absence d’encadrement d’éléments fondamentaux de la politique commerciale (la 

politique de gratuité et la valorisation des stands en particulier) et l’absence de contrôle sur le 

fonctionnement de la société (sur les stocks, sur les paiements notamment) à l’origine du 

détournement de 625 k€ par l’ancien directeur sont potentiellement constitutives de fautes de 

gestion imputables aux dirigeants légaux de la SEM civilement sanctionnables. 

 

 

 

5. LA NÉCESSAIRE ÉVOLUTION JURIDIQUE 
 

 Un outil initial juridiquement inadapté 
 

5.1.1. Une SEM reprenant un festival d’intérêt général créé par la ville 
 

Créé en 2009 par la commune du Barcarès et exploité par l’OMT de la ville, ce festival de 

musique électronique, initialement gratuit, puis devenu payant à partir de 2013, a été assuré 

jusqu’en 2016 par une personne publique. Non seulement qualifié d’intérêt général47, il remplissait 

même les critères d’un service public posés par la jurisprudence administrative pour les festivals48. 

 

Compte tenu de cette qualification, la dévolution de l’organisation du festival à une SEM 

ne pouvait se faire qu’après une mise en concurrence et en application d’une convention 

(convention de délégation de service public). Si le Conseil d’État reconnaît qu’une activité exercée 

par une personne privée puisse se voir reconnaître la qualité de service public sans nécessiter pour 

autant de mise en concurrence, l’une des conditions posées toutefois est que le service doit avoir 

été créé à l’initiative de la personne privée. Cette condition fait défaut au cas d’espèce, le festival 

ayant été créé par la commune. 

 

Son organisation ne pouvait alors par la suite être confiée à un tiers qu’après une procédure 

de mise en concurrence (Conseil d’État, Commune d’Aix-en-Provence, 2007)49. 

                                                 
47 Le festival EMF est officiellement reconnu activité d’intérêt général, tant par la ville que par la préfecture selon la lettre du 4 mai 

2016 de la préfecture. 
48 Dalloz collectivités locales : 26. Pour un certain nombre d’activités, le juge affirme la nature de service public culturel (celui-ci 

pouvant être exclusivement culturel ou associé à un autre service public, le plus souvent touristique) sans éprouver le sentiment 

de devoir justifier cette qualification, ce qui traduit une évolution très nette de sa part depuis les années 50. Ainsi, par exemple, 

« en exploitant le Palais des festivals et des congrès après l’avoir construit, la ville de Cannes assure une mission de service 

public » (T. des conflits, 19 décembre 1988, Ville de Cannes c/ Ponce : Lebon 497 ; AJDA 1989. 274, obs. X. Prétot ; D. 1989. 

330, note B. Poujade). Les festivals, qu’il s’agisse de musique classique (plus exactement d’art lyrique), comme celui d’Aix-en-

Provence (CAA Marseille, 4 juillet 2005, M. et Mme Jean-Louis Armand, req. n° 00MA02342, Lebon ; AJDA 2006. 369, note 

J.-M. Pontier – CE, 6 avril 2007, Commune d’Aix-en-Provence, req. n° 284736, Lebon ; AJDA 2007. 1020, chron. F. Lenica et 

J. Boucher ; D. 2007. 1273, et les obs. ; D. 2007. 2617, chron. G. Clamour ; JCP Adm. 2007. 2111, note M. Karpenschift ; JCP 

Adm. 2007. 2125, note F. Linditch ; JCP Adm. 2007. 2128, note J.-M. Pontier ; RFDA 2007. 821, note J.-C. Douence) ou d’un 

festival de jazz (CE, 2 juin 1995, Ville de Nice, req. n° 123647 , Lebon ; LQJ 11 janv. 1996, p. 11) sont reconnus comme des 

services publics culturels sans que le juge n’éprouve aucune hésitation (dans l’affaire du festival d’Aix, devant chacune des 

juridictions saisies, la nature de service public culturel a été considérée comme allant de soi et n’a pas été discutée). Et il n’est 

pas jusqu’à un festival de bandes dessinées qui ne puisse se voir reconnaître la nature de service public culturel. 
49 Les trois dispenses de mise en concurrence prévues par le Conseil d’État ne pouvaient bénéficier à une SEM, en particulier celle 

du « in house », exclue s’agissant des SEM, faute de dispositif de contrôle analogue à celui des services de la collectivité. 



 

 

5.1.2. Les conséquences de l’absence d’encadrement contractuel 
 

Après quatre ans d’exploitation, le cadre juridique actuel de la SEM et du festival est 

fragilisé à plusieurs niveaux : 

 en premier lieu, selon l’article 61-1 de la loi du 26 janvier 1984, la mise à disposition de 

personnel d’une collectivité à une SEM n’est possible que si cette SEM contribue à la mise en 

place d’une politique de cette collectivité et « pour l’exercice des seules missions de service 

public » confiées à cette SEM. Or, en l’absence de délégation de service public entre la 

commune et la SEM, les mises à disposition de personnel par l’office de tourisme et la 

commune sont sans fondement. Elles peuvent avoir des incidences multiples sur la carrière 

personnelle des agents mis à disposition (statut, rémunération, assurances, retraite) ; 

 en deuxième lieu, le festival est organisé sur le domaine public de la commune du Barcarès. 

Pour l’utilisation des jardins du Lydia et du paquebot Lydia, la SEM bénéficie à ce jour d’une 

simple délibération de la commune et non d’une convention d’autorisation d’occupation. Outre 

un problème de régularité puisque « nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant, occuper 

une dépendance du domaine public »50, la ville ne prévoyait initialement le versement d’aucune 

redevance par la SEM51, en contradiction avec les articles L. 2125-1 et L. 2125-3 du CGCT, 

disposant que toute occupation doit en principe donner lieu au versement d’une redevance 

tenant compte des avantages de toute nature procurés au titulaire de l’autorisation. Une 

redevance de 10 000 € a toutefois été décidée pour 2019 par délibération du 4 juin 2019 ; 

 en troisième lieu, la SEM ayant elle-même confié par convention et sans mise en concurrence 

l’exploitation sur le domaine public de la commune de stands commerciaux (restauration, 

produits dérivés, massages, glaces, etc.) en contrepartie d’une redevance en pourcentage sur le 

CA (ex : pour food truck, commission de 23 % en 2018, ainsi que pour les cinq jours, un forfait 

sécurité de 300 €, 50 € pour l’électricité et 20 € pour l’eau), l’encaissement et la conservation 

de ces recettes tirées de l’exploitation du domaine public par la SEM, sans mandat de la 

commune, constituent potentiellement une gestion de fait. 

 

La SEM indique prendre note de ces observations. 

 

 

 La cession éventuelle de la marque EMF 
 

Les festivals ayant une valeur marchande, un mouvement de concentration des festivals est 

en cours par quelques sociétés leaders sur le marché du divertissement et du culturel. Des festivals 

attractifs sont ainsi rachetés auprès des associations ou collectivités qui les exploitaient, à l’image 

du récent rachat du festival voisin d’Argelès « Les déferlantes » en 2018. 

 

Si aucune décision du conseil d’administration ou de l’assemblée générale n’évoque la 

possibilité de céder le festival (cession intégrale de la marque EMF) ou l’entrée dans le capital de 

nouveaux actionnaires privés, le directeur de l’EMF et son président envisageraient cette 

possibilité. 

 

                                                 
50 Art L. 2122-1 du CGCT. 
51 Cf. le rapport spécial du CAC 2018, « modalités financières : 0 € au titre de l’exercice 2018 ». 



Les données financières sur les reventes de festival sont assez difficiles à obtenir. En 

prenant en compte l’hypothèse52 d’une cession proche du chiffre d’affaires moyen des quatre 

exercices, soit 4,56 M€, un tel scénario permettrait à la SEM de faire face à ses obligations quant 

au remboursement de 1 M€ d’avance de trésorerie à la commune. 

 

Dans cette hypothèse, la cession permettrait surtout de redistribuer aux six actionnaires 

privés, possédant seulement 25,92 % du capital, un montant de 1,182 M€, à rapprocher de leur 

investissement d’un montant global de 35 k€. 

 

Quoi qu’il en soit, une éventuelle cession pose juridiquement problème à au moins deux 

titres : 

 la SEM n’est pas titulaire du nom et des signes distinctifs, dont la marque « festival 

Electrobeach - EMF » a été déposée en 2012 par l’office de tourisme. Ces droits n’ayant pas 

été cédés à la SEM, ils sont donc revenus à la commune du Barcarès à la liquidation de l’OMT. 

Une cession de la société n’emporterait pas cession de la marque « festival Electrobeach » 

détenue par la commune du Barcarès ; 

 le festival, activité d’intérêt général initiée et portée par la commune du Barcarès, constituait 

un service public organisé en régie par la commune avant sa délégation à l’OMT puis à la SEM 

EMF. Cette SEM ne pourrait en aucun cas décider ni bénéficier de la cession d’un festival dont 

l’organisation lui est simplement confiée par la ville.  

 

Une éventuelle cession ne garantirait pas non plus la possibilité de maintenir le festival sur 

le site du Barcarès, alors même que la commune le considère comme un outil marketing et 

d’animation fort pour la station balnéaire. 

 

 

________________________CONCLUSION INTERMÉDIAIRE________________________ 

 

L’exploitation d’un festival d’intérêt général, créé initialement par la commune et géré 

désormais par une SEM, sans lien contractuel avec la collectivité, fait peser des risques juridiques 

sur les mises à disposition de personnels par la commune du Barcarès et l’EPA Barcarès 

Évènements, et sur l’utilisation du domaine public communal à des fins commerciales. 

 

L’hypothèse d’une cession du festival, envisagée face aux échéances à court terme de la 

SEM (remboursement de 1 M€ d’avance de trésorerie ; augmentation de capital inévitable), est 

juridiquement contestable, la SEM n’étant pas propriétaire du festival. 

 

Elle se révèlerait anormalement profitable pour les six actionnaires privés ayant investi 

seulement 35 000 € au total, sans avoir été sollicités financièrement en dépit des difficultés 

financières de la SEM. 

 

*** 

  

                                                 
52 L’hypothèse du CA moyen a été émise lors de l’entretien du 28 février 2020 entre l’équipe de contrôle et le directeur pour 

déterminer la valeur d’un festival. 
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annexe 1 : Le capital et les actionnaires 

 
 



annexe 2 : La gouvernance 

 
tableau 32 : réunions des conseils d’administration et assemblées générales 

CA AG AGE 

 23/11/2016 23/11/2016 

09/07/2017   

  09/07/2017 

28/11/2017   

30/10/2018   

 12/11/2018  

27/02/2019   

  12/03/2019 

10/05/2019   

 28/06/2019  

30/09/2019   

Source : procès-verbaux SEM EMF communiqués pendant l’instruction  

 

 
Missions du conseil d’administration 

 

 
  



annexe 3 : Les gratuités 

 
tableau 33 : nombre de places gratuites 

 2017 2018 2019 

Partenaires/entreprises NP 1 337 1 118 

Invitations jeu NP 26 10 

Invitations SEM (directeurs, stagiaires) NP 122  

Invitations artistes NP 56 181 

Invitations autres NP  348 

Invitations médias NP  454 

Invitations mairie (élus, employés) NP  809 

Invitations directeur NP  69 

Invitations globales et partenaires/entreprises 1 544 1 541 2 989 

Invitations globales (gratuités) NP 204 1 871 

Source : synthèse du nombre d’invitations, à partir tableaux gratuités 2017, 2018, 2019 communiqués par la SEM, hors parking 

 

 
tableau 34 : nombre de places gratuites et estimation financière (en €) en 2019 

des pass 3 jours VIP et accès général 

 
Source : SEM gratuité 2019, en retranchant les places partenaires/entreprises qui font l’objet d’une facturation, et donc d’une recette - tarifs issus du 
site internet EMF 2019, pour un achat en janvier 

 

 

 
  

VIP - J1 VIP - J2 VIP - J3 VIP - 3 jours AG - J1 AG - J2 AG - J3 AG - 3 jours total places Parking

places tous confondues 135 190 220 755 187 173 212 1107 2989 116

- partenariat/entreprise 107 153 159 366 79 75 76 103 1118 34

TOTAL PLACES GRATUITES 2019 28 37 61 389 108 98 136 1004 1871 82

tarif janvier 2019 390 95 95 95 129

151 710,00 129 516,00 



annexe 4 : Le bilan fonctionnel retraité (en €)  

 AU 31/12/2017 AU 31/12/2018 AU 31/12/2019 

immos incorporelles 299 196 299 196 299 196 

dont brevet licences marques 299 196 299 196 299 196 

immos corporelles 83 177 181 223 181 223 

dont installations et materiel 63 452 144 787 144 787 

dont matériel de bureau 17 028 17 028 17 028 

dont mobilier 2 697 19 408 19 408 

immos financières 0 0 0 

ACTIF IMMOBILISE 382 373 480 419 480 419 

capital social 135 000 135 000 135 000 

réserves       

report à nouveau 0 -1 016 582 -1 219 176 

résultat -1 016 582 -202 594 70 188 

capitaux propres -881 582 -1 084 176 -1 013 988 

provisions 159 000 318 000 318 000 

amortissements  110 066 236 991 236 991 

emprunts et dettes financières diverses 0 1 000 000 1 000 000 

RESSOURCES STABLES -612 516 470 815 541 003 

FONDS DE ROULEMENT -994 889 -9 604 60 584 

créances clients et comptes rattachés 364 826 498 222 266 501 

dont clients 364 826 371 809 266 501 

dont factures à établir 0 126 413 0 

autres créances 913 956 1 337 649 2 104 728 

dont TVA 277 420 493 555 1 260 634 

dont divers 635 217 635 217 844 094 

charges constatées d’avance 208 078 362 511 647 228 

ACTIF CIRCULANT 1 486 860 2 198 382 3 018 457 

dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 592 705 1 723 360 1 894 947 

dont fournisseurs 2 577 105 1 702 000 1 894 947 

dont factures non parvenues 15 600 21 360 0 

dettes fiscales et sociales 115 885 66 812 723 361 

dont personnel 1 486 0 149 

dont charges sociales 21 000 1 415 743 

dont TVA 74 113 54 593 719 776 

dont autres Etat 19 286 10 804 2 692 

autres dettes 0 779 0 

produits constatés d’avance 791 043 686 337 621 442 

PASSIF CIRCULANT 3 499 633 2 477 288 3 239 750 

BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -2 012 773 -278 906 -221 293 

caisse d’épargne 15 371 47 682 122 244 

caisse d’épargne CAP 135 000 0 0 

caisse d’épargne billeterie 867 512 221 622 159 635 

DISPONIBILITES 1 017 884 269 304 281 879 

TRESORERIE 1 017 884 269 302 281 878 

Source : bilan issu du rapport du CAC 2018 - écritures 2019 provisoires 

 



 
Source : bilan issu du rapport du CAC 2018 

Écritures 2019 provisoires. Retraitements opérés : détournement de 635 217 € enregistré en créance douteuse dès 2017. 

 

 

 
  

AU 31/12/2017 AU 31/12/2018 AU 31/12/2019

immos incorporelles 299 196 299 196 299 196

dont brevet licences marques 299 196 299 196 299 196

immos corporelles 83 177 181 223 181 223

dont installations et materiel 63 452 144 787 144 787

dont matériel de bureau 17 028 17 028 17 028

dont mobilier 2 697 19 408 19 408

immos financières 0 0

ACTIF IMMOBILISE 382 373 480 419 480 419

capital social 135 000 135 000 135 000

réserves

report à nouveau 0 -1 492 799 -1 536 392

résultat -1 492 799 -43 594 70 188

capitaux propres -1 357 799 -1 401 393 -1 331 204

provisions 0 0 0

amortissements 110 066 236 991 236 991

emprunts et dettes financières diverses 0 1 000 000 1 000 000

RESSOURCES STABLES -1 247 733 -164 402 -94 213

FONDS DE ROULEMENT -1 630 106 -644 821 -574 632

créances clients et comptes rattachés 364 826 498 222 266 501

dont clients 364 826 371 809 266 501

dont factures à établir 0 126 413 0

autres créances 278 739 702 432 1 469 511

dont TVA 277 420 493 555 1 260 634

dont divers 0 0 208 877

charges constatées d'avance 208 078 362 511 647 228

ACTIF CIRCULANT 851 643 1 563 165 2 383 240

dettes fournisseurs et comptes rattachés 2 592 705 1 723 360 1 894 947

dont fournisseurs 2 577 105 1 702 000 1 894 947

dont factures non parvenues 15 600 21 360 0

dettes fiscales et sociales 115 885 66 812 723 361

dont personnel 1 486 0 149

dont charges sociales 21 000 1 415 743

dont TVA 74 113 54 593 719 776

dont autres Etat 19 286 10 804 2 692

autres dettes 0 779 0

produits constatés d'avance 791 043 686 337 621 442

PASSIF CIRCULANT 3 499 633 2 477 288 3 239 750

BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT -2 647 990 -914 123 -856 510

caisse d'épargne 15 371 47 682 122 244

caisse d'épargne CAP 135 000 0 0

caisse d'épargne billeterie 867 512 221 622 159 635

DISPONIBILITES 1 017 884 269 304 281 879

TRESORERIE 1 017 884 269 302 281 878

provisions pour risques 

supprimées:

-159.000 en 2017

-318.000 en 2018

-318.000 en 2019

créances diverses:

-635.217 € en 2017, 2018, 2019

Résultat:

2017: diminué de la provision 

supplémentaire (635.217-

159.000)

2018 et 2019: augmenté de 

159.000 (tout provisionné 

en 2017)

report à nouveau:

en 2018: RAN modifié



annexe 5 : La liste des CDD avec des missions particulières 

  Intitulé tableau Intitulé contrat Durée Taux Fiche paye TOTAL net en € TOTAL net 

2017 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 
employé/commercial 27 mars au 27 avril taux horaire SMIC communication marketing 737,64 

16 955,13 

2017 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 
employé/commercial 

10 mai au 

31 juillet 
taux horaire SMIC communication marketing 3 445,97 

2017 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 

Employé  

(lieu travail : PO, Aude, 

Hérault) 

1er mai au 

31 aout 2017 
taux horaire SMIC communication marketing 5 117,63 

2017 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 
employé 

1er juillet au 

20 juillet 2017 
taux horaire SMIC employé 815,28 

2017 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 
employé 

1er avril au 

31 juillet 2017 
taux horaire SMIC communication marketing 5 117,63 

2017 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 
employé/commercial 

12 juin au 

16 juillet 2017 
taux horaire SMIC employé 1 720,98 

2018 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 

COMMUNICATION 

MARKETING 
   - 

26 945,29 

2018 CDD  
COMMUNICATION 

MARKETING 
employé 

1er février au 

31 aout 2018 
1922,8 € brut communication marketing 11 436,16 

2018 CDD  AFFICHAGES 

Employé  

(lieu travail : PO, Aude, 

Hérault) 

1er mai au 

31 aout 2018 

1281,87 € brut 

(durée 

hebdomadaire 

17h30) 

communication marketing 4 400,49 

2018 CDD  

ASSISTANT CHEF DE 

PROJET/ RESPONSABLE 

GREENBEACH 

employé/commercial 
16 avril au 

31 juillet 2018 
taux horaire SMIC communication marketing 4 514,33 

2018 CDD  BRACELETS employé 
9 juillet au 

15 juillet 
700 € net employé 771,44 

2018 CDD  INFOGRAPHISTE 
Employé infographiste  

(2 contrats et 1 avenant) 

3 avril au 

31 décembre 2018 

Taux horaire SMIC 

(durée 

hebdomadaire 

17h30 ) 

infographiste 5 822,87 

2019 CDD  

ADMINSTRATION 

PRODUCTION 

LOGISTIQUE ARTISTES 

employé 
12 mars au 

31 juillet 2019 
taux horaire SMIC employé 6 145,37 

29 565,11 

2019 CDD  

ASSISTANT CHEF DE 

PROJET/ RESPONSABLE 

GREENBEACH 

commercial 
12 mars au 

31 juillet 2019 
taux horaire SMIC employé 6 145,37 

2019 CDD  
ASSISTANTE 

COMMUNICATION 
employé 

1er février au 

31juillet 2019 
1500 € net employé 9 861,14 

2019 CDD  BRACELETS employé 
8 juillet au 

15 juillet 2019 
700 € net employé 771,15 

2019 CDD  

PARTENARIAT/COMME

RCIALISATION/ 

VIP /STANDS 

employé 
25 juin au 

31 juillet 2019 
2000 € net employé 2 606,14 

2019 CDD  

PARTENARIAT/COMME

RCIALISATION/ 

VIP /STANDS 

employé/commercial 
1er mars au 

31 juillet 2019 

1397,73 € net 

(durée 

hebdomadaire 39 h) 

employé/commercial 4 035,94 

Source : contrats et fiches de salaire communiqués par la SEM EMF 

 

 

  



GLOSSAIRE 
 

AG assemblée générale 

AGE assemblée générale extraordinaire 

AGO assemblée générale ordinaire 

CA chiffre d’affaires 

CA conseil d’administration 

CAA cour administrative d’appel 

CAC commissaire aux comptes 

CE Conseil d’État 

CGCT code général des collectivités territoriales 

CRC chambre régionale des comptes 

CV curriculum vitae 

EMF Electrobeach music festival 

EPA établissement public administratif 

HT hors taxes 

JOUE Journal officiel de l’Union européenne 

k€ kilo euros = millier d’euros 

M€ million d’euros 

Maptam loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 

Notré loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

OMT office municipal de tourisme 

PMCA Perpignan Méditerranée communauté d’agglomération 

RCS registre du commerce et des sociétés 

RFID radio frequency identification = radio identification 

RIB relevé d’identité bancaire 

RJF Revue de jurisprudence et des conclusions fiscales 

SARL société à responsabilité limitée 

SAS société par actions simplifiée 

SEM société d’économie mixte 

SEM EMF société d’économie mixte Event Made in France 

TTC toutes taxes comprises 

TVA taxe sur la valeur ajoutée 

VIP very important person = personne très importante 

 

  



Réponses aux observations définitives 
en application de l’article L. 243-5 du code des juridictions financières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Deux réponses enregistrées : 

 

 

 

- Réponse du 10 mai 2021 du conseil de la SEM Event Made in France ; 

 

- Réponse du 19 mai 2021 de M. Joseph Garcia, ancien président de la SEM Event Made in France. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 243-5 du code des juridictions financières : 

 

« Les destinataires du rapport d’observations disposent d’un délai d’un mois pour adresser au 

greffe de la chambre régionale des comptes une réponse écrite. Dès lors qu’elles ont été adressées 

dans le délai précité, ces réponses sont jointes au rapport. Elles engagent la seule responsabilité de 

leurs auteurs ». 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les publications de la chambre régionale des comptes 

Occitanie 

sont disponibles sur le site : 

https://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Occitanie 
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